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INTRODUCTION GENERALE 
Ces dernières décennies ont été caractérisées par une prise de conscience politique 

croissante envers les questions maritimes, principalement en raison de préoccupations 

environnementales, mais aussi du développement de nouvelles activités – en particulier 

liées aux énergies marines renouvelables. En réponse à cette situation, et dans la lignée des 

« politiques maritimes intégrées », la Planification Spatiale Maritime (PSM 1 ) s’est 

progressivement imposée comme une nécessité dans les grands États côtiers du monde 

(Erbach, 2013).  En Europe, à la suite de la directive cadre sur la Planification de l’Espace 

Maritime (DCPEM2), adoptée en 2014, tous les États côtiers ont amorcé un travail de 

planification, dont ils devront livrer le résultat à la Commission en 2021. Cette thèse s’inscrit 

dans ce moment charnière, à la fin du premier cycle de PEM pour la plupart des États 

membres, dont la France, apportant avec lui plusieurs expériences dont il est certain qu’elles 

seront attentivement examinées, à la recherche de leçons, à défaut de recettes… 

Comme mis en évidence dans la plupart des initiatives à travers le monde, la connaissance 

précise de l’espace à planifier – au regard de l’environnement, des activités, des sociétés - 

est la condition sine qua non à la définition et à la mise en œuvre de stratégies et de plans, 

que ce soit sur terre ou en mer (Kidd & Ellis, 2012). En mer, la constitution d’un socle de 

connaissances exhaustif reste un défi majeur, notamment du fait des caractéristiques 

inhérentes à cet espace dynamique. Si la connaissance de l’environnement marin (physique, 

biologique, chimique) progresse et circule rapidement – bien que la part d’inconnu soit 

encore grande -, celle qui concerne les activités maritimes était considérée comme lacunaire 

jusque récemment (St. Martin & Hall-Arber, 2008). En effet, La connaissance des 

dynamiques spatiales et temporelles des activités, nécessaire pour la gestion des impacts 

environnementaux, des conflits et des risques, est décrite par de nombreux auteurs comme 

fragmentaire, et parfois subjective (Eastern Research Group, 2010 ; Le Guyader, 2012 ; 

Peuziat & Le Berre, 2015).  

                                                             

1 La notion de « Planification Spatiale Maritime » (PSM) correspond à la traduction littérale de la notion 
initialement développée en anglais : « Maritime Spatial Planning » (MSP). La France, dans sa transposition de 
la directive cadre, a fait le choix d’employer la notion de « Planification de l’Espace Maritime » (PEM), qui est 
celle retenue pour la suite de cette thèse.  
2 DIRECTIVE 2014/89/UE du parlement européen et du conseil du 23 juillet 2014 établissant un cadre pour la 
planification de l’espace maritime. 
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Dans le même temps, les capacités de suivi de la situation maritime en temps réel (Maritime 

Situational Awareness) dans le domaine de la sécurité n’ont fait que progresser, grâce à des 

systèmes tels que l’Automatic Identification System (AIS) pour le transport maritime, le 

Vessel Monitoring System (VMS) pour la pêche, et de l’imagerie (spatiale, aérienne, radar) 

(Campbell et al., 2014 ; Claramunt et al., 2017). Ces systèmes produisent de grandes 

quantités de données géoréférencées qui, stockées et partagées, pourraient éclairer 

certaines de ces zones d’ombre. Ce type d’utilisation de données de surveillance maritime 

au profit de la PEM, a fait l’objet d’un nombre limité mais croissant de publications 

scientifiques ces dernière années, et des application concrètes ont pu être observées, 

notamment en Europe en réponse à la DCPEM (Le Tixerant et al., 2018). 

Sur cette toile de fond, au cours de l’année 2015, la société Stratégies Mer et Littoral, 

partenaire CIFRE de la thèse, s’est engagée dans l’élaboration de méthodes d’analyse des 

données de surveillance maritime, afin notamment de répondre aux besoins de porteurs de 

projets éoliens français cherchant à évaluer et minimiser les risques associés à de futures 

infrastructures. Dans ce contexte, l’entreprise a pu accéder à un extrait de l’archive des 

données SPATIONAV, acquises par la Marine Nationale à des fins de sécurité et de sureté, 

sur lequel mettre en œuvre ses approches. Face au potentiel de cette base de données 

encore inexploitée sous l’angle de la PEM, Stratégies Mer et Littoral a alors décidé de 

poursuivre les travaux au titre de ses activités de recherche et développement. Dans ce 

cadre, l’entreprise s’est associée à plusieurs instituts de recherche (Mines ParisTech, 

Université de Versailles, Telecom ParisTech, ONERA) afin de formuler une réponse à un 

appel à projet de l’ANR, centrée sur le perfectionnement des méthodes de traitement de 

données de surveillance maritime, notamment par le recours à l’intelligence artificielle. Le 

projet, présélectionné 3 années consécutives, ne sera malheureusement pas retenu à l’issue 

du processus de sélection, en dépit des évaluations transmises à l’équipe qui démontrent un 

intérêt certain pour le sujet. 

Dans le même temps, l’entreprise a cherché à générer de nouveaux contrats sur la 

thématique, ainsi qu’à attirer de potentiels partenaires pour de la recherche sur fonds 

propres. A ce titre, elle a mobilisé des extraits « désensibilisés » de résultats cartographiques 

acquis lors des premières études en tant de démonstrateur scientifique et technique. À la 



14 
 
 

suite d’une communication lors d’un colloque scientifique3, le client du contrat initial a 

souhaité que les extraits en question ne soient pas rendus publics, au motif qu’ils risquaient 

de fragiliser les relations de cet acteur avec les représentants du secteur de la pêche.  

Cette réaction démontre que, si les données de surveillance maritime peuvent être perçues 

comme une opportunité pour fournir des informations de qualité sur les activités maritimes, 

et ainsi contribuer au processus de planification de l’espace maritime en cours, elles peuvent 

aussi être considérées comme une menace par certains acteurs, de manière directe ou 

indirecte. L’enjeu, principalement technique à l’origine, revêt alors une dimension politique 

déterminante.   

Afin d’analyser et de comprendre les raisons de ces réticences, et dans la lignée de ses 

travaux sur les thématiques de la gouvernance maritime et de la planification de l’espace, 

Stratégies Mer et Littoral a proposé de tirer parti du dispositif CIFRE  (Convention 

Industrielle de Formation par la Recherche), un mécanisme français de soutien à la 

recherche en partenariat public-privé, porté par l’Agence Nationale de la Recherche 

Technologique (ANRT), qui aide financièrement les entreprises pour le recrutement de 

jeunes chercheur-doctorants. L’entreprise a alors envisagé alors le lancement d’une thèse à 

dominante géographique visant à : confirmer le potentiel pressenti des informations issues 

de données de surveillance maritime dans le cadre de processus de planification ou de 

projets pour les proposer sous la forme de services auprès des acteurs publics et privés ; 

identifier l’origine des blocages et favoriser l’acceptabilité de la méthode et de ses résultats ; 

justifier l’intérêt d’un accès aux données de surveillance nationales en démontrant la plus-

value de l’approche pour la planification ; identifier les points méthodologiques à 

perfectionner en vue d’un développement des méthodes développées en interne, 

notamment sur le traitement des paramètres cinématiques. 

Dans ce cadre, l’entreprise est entrée en contact avec le laboratoire LETG (CNRS - UMR 

6554) de Brest, identifié comme un partenaire académique pertinent dans le cadre des 

réflexions relatives à la Planification de l’Espace Maritime. Le laboratoire, qui se fixe comme 

objectif général de « contribuer aux connaissances relatives aux interactions 

nature/société par une démarche modélisatrice et intégratrice aux interfaces géographiques 

terre-mer-atmosphère »  a trouvé un intérêt au sujet dans la continuité des travaux menés au 

                                                             

3 Disponible à l’adresse suivante : 
https://maasc2016.sciencesconf.org/data/pages/5.DiapoLeVisageChristophe_1.pdf  

https://fr.wikipedia.org/wiki/Doctorant
https://maasc2016.sciencesconf.org/data/pages/5.DiapoLeVisageChristophe_1.pdf
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sein des axes de recherche « Littoral » et « Télédétection et Géomatique » du programme 

scientifique 2017-2021, et plus particulièrement au sein de la thématique « Fabrique des 

territoires maritimes et littoraux ».  

Le projet de thèse CIFRE ainsi formalisé a été soumis à l’ANRT au début de l’année 2017, 

avec pour objectif de répondre à la question de recherche suivante :  

Comment expliquer que les données de surveillance maritime ne constituent pas un des 

fondamentaux pour la description des activités maritimes dans le cadre de la Planification 

des Espaces Maritimes ? 

Acceptée en mai, la thèse débute le 1er octobre 2017. 

Une première année riche en lectures a abouti à la formalisation de l’état de l’art qui 

constitue la Partie 1 de ce manuscrit, ainsi qu’à la publication d’une revue de la littérature 

dans le journal Marine Policy4. Ces recherches préliminaires ont permis de proposer 3 

hypothèses de réponse à la question de recherche, liées : aux limites techniques des 

systèmes de surveillance actuel ; à la circulation limitée des données de surveillance 

maritime ; à l’acceptabilité limitée des données de surveillance maritime par les parties 

prenantes à la PEM. 

Afin d’évaluer la pertinence de ces hypothèses dans le cas français, et plus précisément 

métropolitain, la seconde année a été consacrée à l’élaboration et la conduite d’une 

enquête auprès de 40 parties prenantes à la PEM française, ainsi que de producteurs et 

d’utilisateurs de données de surveillance maritime. La méthodologie de collecte, de 

traitement et d’analyse des données produites dans le cadre d’entretiens semi-directifs est 

précisée en introduction de la Partie 2 de ce manuscrit. Les résultats, présentés à la suite de 

cette même partie, ont permis de confirmer la validité des 3 hypothèses de départ, tout en 

soulignant l’importance respective des facteurs liés à la circulation et à l’acceptabilité des 

données de surveillance maritime. Plus encore, l’enquête a permis de souligner combien la 

PEM française se montre sensible aux multiples intérêts qui l’agitent, et à quel point les 

questions liées aux données ne sont que le reflet de ces turbulences.  

Afin d’explorer ces nouveaux angles de recherche, la Partie 3 de ce manuscrit fait intervenir 

des réflexions issues des courants critiques de la géographie afin de discuter du contexte 

                                                             

4 https://www.sciencedirect.com/science/article/abs/pii/S0308597X19308930 ; Voir Annexe H. 

https://www.sciencedirect.com/science/article/abs/pii/S0308597X19308930
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« politique et idéologique » (pour reprendre les termes d’un enquêté) qui semble régir la place 

faite aux données de surveillance maritime sur la scène de gouvernance française.   
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1. L’espace maritime sous tensions : entre opportunités et 
contraintes  

L’espace maritime et ses multiples ressources ont de tout temps fait l’objet d’un intérêt 

particulier de la part des sociétés humaines. Si, pendant des siècles, celui-ci s’est 

principalement porté sur la production alimentaire -pêche-, le transport -de personnes 

comme de marchandises- et parfois sur des objectifs plus belliqueux, les XIXème et XXème 

siècles ont été marqués par une diversification de ses usages. Auparavant principalement ou 

exclusivement terrestres, de nouvelles activités ont progressivement vu le jour, à la faveur 

d’avancées technologiques : télécommunications (Carter, 2010), extractions 

d’hydrocarbures (Priest, 2007) et de granulats marins (Hein et al., 2013), aquaculture marine 

(Gentry et al., 2017), biotechnologies marines (Querellou et al., 2010), , et plus récemment 

encore énergies marines renouvelables (EMR) (Weiss et al., 2018). Parallèlement à cette 

diversification, les usages historiques ont connu une intensification significative, elle aussi 

stimulée par les développements technologiques successifs permettant d’aller plus vite, 

plus loin et plus longtemps en mer.  

L’économie maritime, qualifiée d’économie bleue en Europe, est de ce fait devenu un maillon 

de plus en plus important de l’économie de certains pays, et son développement est 

progressivement apparu comme un enjeu stratégique majeur pour nombre d’Etats côtiers 

de la planète (Smith-Godfrey, 2016). En Europe, et notamment en France, où la croissance 

économique est un des objectifs fondateurs, cette économie maritime est perçue comme 

un nouvel axe de développement au potentiel important (Becuwe & Blancheton, 2020). A ce 

titre, en 2012, la Commission Européenne identifiait 5 secteurs économiques d’avenir, 

présentant un fort potentiel pour l’économie bleue : les   énergies marines renouvelables, les 

biotechnologies, le tourisme durable, l’aquaculture et l’exploitation des ressources 

minérales (European Commission, 2012). En France, ces mêmes secteurs sont officiellement 

promus depuis 2017 à travers la Stratégie Nationale pour la Mer et le Littoral (SNML) 

(MTES, 2017). Au-delà de leur potentiel économique, certains sont considérés comme des 

réponses aux défis du XXIème siècle : production d’énergie renouvelable, solution à la 

raréfaction de certaines ressources terrestres, production de protéines animales, etc. Le 

développement de l’économie bleue, qui s’inscrit dans la continuité de la conquête des 

espaces maritimes opérée par les sociétés humaines au cours de l’ère industrielle, est donc 

perçu comme une source d’espoirs multiples.  
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Cependant, si la mer a longtemps pu porter et supporter un certain désir d’infini (Buchet, 

2009), le développement de l’économie bleue est aujourd’hui confronté à un certain nombre 

de limites, notamment du fait qu’il intervient sur un espace maritime de plus en plus 

densément fréquenté, générant une compétition accrue pour l’espace et les ressources 

(de Groot et al., 2017), mais aussi dans un contexte environnemental déjà fortement 

impacté par les activités humaines (Halpern et al., 2008). Compte-tenu du phénomène de « 

littoralisation » observé depuis le 18ème siècle, et de la plus récente « maritimisation » des 

activités, parfois qualifiée de « course à la mer », l’espace maritime n’est plus épargné par 

ces problématiques. 

1.1. La maritimisation : une emprise spatiale de plus en plus 
étendue et permanente  

Historiquement, les usages de l’espace maritime ont longtemps été diffus et souvent 

cantonnés à proximité des côtes. Ils ont cependant considérablement évolué au cours du 

XXème siècle, notamment grâce aux progrès technologiques. Ainsi, avec l’augmentation de 

la puissance et de l’efficience des machines, la course vers de nouveaux espaces a permis le 

dépassement de frontière au large (Parrain, 2012), mais aussi en profondeur, ou dans des 

zones jusqu’ici inaccessibles (Laulajainen, 2008). L’emprise spatiale des activités 

traditionnelles s’est donc rapidement étendue, notamment dans le cas de la pêche, où les 

innovations technologiques ont permis d’aller pêcher plus loin (navires plus puissants, 

rapides et résistants), plus profond et plus longtemps (stockage réfrigéré) (Davies et al., 

2007) . C’est aussi et surtout dans le cas du transport maritime, qui a connu dans un 

contexte de mondialisation des échanges et avec l’essor du conteneur un développement 

sans précédent, occasionnant une densification importante des flux tout autour du globe 

(Figure 1), jusqu’à représenter plus de 90% des échanges internationaux de marchandises en 

volume (Ducruet, 2016 ; Noble, 2019).  

FIGURE 1. REPARTITION SPATIALE DU 

TRANSPORT MARITIME MONDIAL A 

PARTIR DE DONNEES DE 

LOCALISATION (AIS). 
SOURCE : ARTE/LE DESSOUS DES 

CARTES, 2017. 
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Avec le développement d’activités dites sédentaires, nécessitant l’installation 

d’infrastructures plus ou moins permanentes et exclusives en surface ou au fond 

(plateformes pétrolières, parcs aquacoles, parcs éoliens), les usages de l’espace maritime 

ont connu une nouvelle mutation dans la seconde moitié du XXème siècle. Si la majorité des 

activités traditionnelles sont dynamiques, à l’instar de la pêche ou du transport qui 

n’occupent l’espace que temporairement, ces activités représentent une nouvelle forme 

d’usage de l’espace maritime, et prennent aussi peu à peu « le large » au fur et à mesure des 

développements technologiques (plateformes et parcs flottants). 

Après la pose de câbles sous-marins à la fin du XIXème siècle, l’exploitation pétrolière 

offshore est probablement l’exemple le plus illustratif de cette tendance. Datant du milieu 

du XXème siècle, avec un premier puit pétrolier offshore foré en 1947 au large de la 

Louisiane, celle-ci s’est considérablement développée, à la fois en surface, allant jusqu’à 

constituer « un véritable champ d’îles » dans certaines zones du globe, et en profondeur 

(Figure 2), en dépassant les 1500 mètres à la fin des années 1990 dans le Golfe du Mexique et 

au Brésil  (Parrain, 2012). L’avenir du secteur reste soumis non seulement à une inévitable 

raréfaction des ressources à moyen terme (Sorrell et al., 2010), mais aussi à plus court terme 

à la mise en œuvre de mesures politiques visant à réduire l’exploitation de ressources 

fossiles en mer, comme cela a pu être évoqué en France5 ou en Norvège6 (Ihlen, 2009).  

Cependant, l’accès à de nouvelles zones d’exploration et de nouveaux gisements, 

notamment ceux libérés des glaces arctiques par le réchauffement climatique (Harriss, 

2016) pourrait changer la donne, pour quelques temps du moins.   

                                                             

5La France met un terme aux forages pétroliers en mer, Capital, 21/02/2020  
6 La Norvège s'oppose au forage dans les îles Lofoten, un immense gisement encore intact – GEO, 12/04/2019 

FIGURE 2. EXPLOITATION OFFSHORE DE GISEMENT D’HYDROCARBURES DE PLUS EN PLUS PROFOND. 
SOURCE : ARTE/LE DESSOUS DES CARTES, 2017. 

https://www.capital.fr/economie-politique/la-france-met-un-terme-aux-forages-petroliers-en-mer-1362839
https://www.geo.fr/environnement/la-norvege-soppose-au-forage-dans-les-iles-lofoten-un-immense-gisement-encore-intact-195259


22 
 
 

Face aux enjeux climatiques liés à l’exploitation des énergies fossiles, ce sont surtout les 

infrastructures associées à la production d’énergies marines renouvelables qui connaissent 

aujourd’hui un développement exponentiel. En effet, la mer déborde d’énergie disponible 

sous de multiples formes : vent, chaleur, courants, houle et vagues, gradients de salinité, 

que nos technologies permettent progressivement d’exploiter. A ce stade, l’énergie 

éolienne offshore est celle qui connait la croissance la plus soutenue, et les parcs éoliens en 

mer sont les structures d'énergie marine renouvelable les plus courantes. En Europe, 

considérée comme un leader mondial de l'énergie éolienne en mer, il existe à ce jour plus 

d'une centaine de parcs, représentant plus de 5 000 turbines individuelles et une capacité 

installée de 22 GW  (Figure 3) (WindEurope, 2019a). 

Les infrastructures associées à cette activité s’étendent d’ores et déjà sur des surfaces bien 

plus importantes que celles réservées à l’exploitation pétrolière (par exemple en Mer du 

Nord, Figure 4), et leur emprise devrait considérablement augmenter si l’on en croit les 

objectifs de développement affichés par l’Europe. En France, où aucun parc n’est encore en 

fonctionnement, la Programmation Pluriannuelle de l’Energie (PPE) publiée en 2018 prévoit 

la concrétisation des 6 premiers projets attribués7 avant 2024, et celle du 7ème projet 

(Dunkerque) avant 2028, pour un total de 3,5GW installés, ainsi que le lancement de 6 

nouveaux appels d’offres totalisant 3,75GW.  

                                                             

7 Courseules-sur-Mer, Fécamp, Saint-Brieuc, Saint-Nazaire, Noirmoutier, Le Tréport. 

FIGURE 3. INSTALLATIONS EOLIENNES OFFSHORE ANNUELLES PAR PAYS (AXE DE GAUCHE) ET CAPACITE CUMULEE 

(AXE DE DROITE). SOURCE : WINDEUROPE, 2019. 
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En Europe, le Green Deal approuvé en 

2019 par la Commission, qui fixe 

comme objectif la neutralité carbone à 

l’horizon 2050, mise tout 

particulièrement sur cette forme 

d’énergie, et précise que la capacité 

européenne actuelle devrait à minima 

être multipliée par 10 au même 

horizon (European Commission, 2019). 

Si la stratégie européenne spécifique à 

la production d’énergies marines 

renouvelables est toujours en cours 

d’élaboration (European Commission, 

2020), les scénarios envisagés visent 

une capacité comprise entre 250 et 

450GW en 2050. Si l’éolien offshore 

couvrait la majeure partie de cette 

capacité, avec les rapports de 

production actuels compris entre 5 et 

10 MW/km², les parcs européens 

couvriraient alors à terme entre 25000 et 90000 km², contre moins de 5000km² à l’heure 

actuelle (WindEurope, 2019b). Dans le même temps, alors que la plupart des parcs 

européens reposent actuellement sur des structures fixes au fond de l'eau, limitées aux 

zones peu profondes (< 40 m), les technologies flottantes se développent, ouvrant de 

nouvelles perspectives de déploiement en eaux profondes (> 100 m) (WindEurope, 2019a).  

Les dernières décennies ont donc été les témoins d’une évolution significative des usages de 

l’espace maritime, combinant diversification, densification, expansion et sédentarisation, et 

qui devrait encore s’intensifier dans la première moitié du XXIème siècle.  

  

FIGURE 4. STRUCTURES FIXES EN MER DU NORD. (POINTS : 

PLATEFORMES PETROLIERES ; TRAITS : CABLES ET 

PIPELINES ; POLYGONES ROUGES : PARCS EOLIENS) – 

SOURCES : EMODNET, 2020 ; OSPAR, 2010. 



24 
 
 

1.2. Une concurrence accrue pour l’espace : enjeux de cohabitation 

Si, par le passé, les activités maritimes se sont souvent juxtaposées sans autres règles que 

l’antériorité et les contraintes techniques, en application de procédures administratives 

s’ignorant les unes, les autres (Dupilet, 2001), de nombreux acteurs considèrent que l’espace 

maritime est aujourd’hui en passe d’être saturé, et qu’à ce titre, plus d'espace pour les uns 

signifie moins d’espace pour les autres (Jentoft, 2013). En ce sens, la cohabitation entre 

activités, plus ou moins harmonieuse au fil de leur expansion et de leur densification spatiale 

(Johnson & Pollnac, 1989), semble s’être rapidement dégradée suite au développement des 

activités sédentaires décrites précédemment, et particulièrement de l’éolien offshore 

(de Groot et al., 2017).   

En effet, à la différence de la plupart des activités maritimes, qui peuvent se succéder sur un 

même espace à quelques minutes d’intervalle, les infrastructures associées aux activités 

sédentaires constituent une forme d’occupation souvent exclusive de l’espace, et leurs 

installations (mâts, turbines, câbles, sous-station, connexion terrestre, etc.) peuvent 

entraîner des contraintes permanentes pour d'autres activités maritimes, du simple 

inconvénient technique à l'incompatibilité totale. C’est le cas des infrastructures associées à 

l’exploitation pétrolière offshore, qui font souvent l’objet d’un périmètre de sécurité de 

quelques centaines de mètres où la navigation et toute autre activité maritime est proscrite 

(Napang et al., 2019). C’est aussi et surtout le cas des parcs éoliens offshore qui interdisent 

l’accès à des zones de quelques dizaines, voire centaines de km2 (Dupont et al., 2020- Voir 

Annexe I).  A ce titre, le développement de l’éolien offshore exerce une nouvelle pression sur 

l’espace maritime, dans un contexte déjà fortement concurrentiel, et fait par conséquent 

face à la critique de la part de certaines activités historiques, et particulièrement du secteur 

de la pêche (MSP Platform, 2019). 
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1.3. Une empreinte environnementale croissante : enjeux de 
protection 

Au-delà des enjeux socio-économiques liés aux concurrences entre activités maritimes, le 

développement de l’économie bleue s’inscrit aussi dans un contexte environnemental d’ores 

et déjà fortement marqué par la présence humaine. Selon Halpern et al. (2008, 2015), notre 

empreinte en mer, constamment croissante, est aujourd’hui telle qu’aucune zone n'est plus 

à l'abri de l'influence humaine et qu'une grande partie (41 %) est fortement affectée par 

plusieurs activités simultanément (Figure 5). Si d’après cette étude, il reste de vastes zones 

où les impacts de nos activités restent peu importants, en particulier près des pôles, il 

semble légitime de penser que cette affirmation tend à perdre en validité au fil du temps 

(Halpern et al., 2015 ; Stachowitsch, 2003).  

Les écosystèmes marins sont aujourd’hui soumis à diverses pressions d’origine anthropique 

: dégradation physique des habitats, surexploitation des ressources biologiques, 

changement climatique ou introduction d’espèce invasives pour ne citer qu’elles 

(Beddington J. R. et al., 2005 ; Coll et al., 2012 ; Keller et al., 2011 ; Myers & Worm, 2003). Se 

cumulant et parfois se renforçant, elles sont le résultat de pressions directes (activités 

extractives : pêche, hydrocarbures, granulats ; pollutions diverses, volontaires ou 

accidentelles ; etc.) ou indirectes (conséquences des usages en mer : collisions, émissions ; 

ou des activités terrestres côtières et en amont des bassins versants : pollution chimique 

FIGURE 5. ESTIMATION DES IMPACTS CUMULES DES ACTIVITES HUMAINES SUR L’ESPACE MARITIME MONDIAL – 

SOURCE : HALPERN ET AL., 2015. 
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(Schröder et al., 2016 ; V. H. Smith et al., 1999), bactériologique (Shuval, 2003), plastique 

(Napper & Thompson, 2019) , etc.).  

Du fait de l’importance des services écosystémiques8 marins pour les sociétés humaines 

(Mulder et al., 2015), estimée en termes économiques à plusieurs milliers de milliards de 

dollars annuels (Ody & Piante, 2015), la protection du milieu marin a rapidement été 

identifiée comme une priorité, d’abord par la communauté scientifique, puis au niveau 

politique, ce qui s’est concrétisé par de multiples accords internationaux  tels que la 

Convention sur la diversité biologique (CDB, 1992), les Conventions OSPAR9, HELCOM10, la 

Convention de Barcelone11, l’Objectif de Développement Durable n°14 (ONU, 2015), la 

directive-cadre européenne stratégie pour le milieu marin (DCSMM) (2008/56/CE), relayés 

en France par des Plans d’Action pour le Milieu Marin (PAMM), la stratégie de 

développement des Aires Marines Protégées (AMP) etc.  

En réponse à ces enjeux de protection, le développement de l’économie bleue est 

régulièrement conditionné, dans les textes du moins, au respect de « limites 

environnementales » (European Commission, 2012) dont la définition demeure une tâche 

complexe.  

  

                                                             

8 Introduite à la fin des années 1990 par (Costanza et al., 1997) et (Daily, 1997), puis médiatisée par le 
Millenium Ecosystem Assessment (Leemans & Groot, 2003), la notion de « service écosystémique » vise à 
identifier et mesurer le rôle de la nature et de ses fonctions écologiques, soit pour déterminer une base pour la 
mesure de la dégradation des services rendus par la nature à la société, soit pour développer une approche 
systématique des différentes dimensions et de l’importance du capital naturel (Bonin & Antona, 2012). 
9 Convention pour la protection du milieu marin de l’Atlantique Nord-Est, OSPAR, 1992. 
10 Convention pour la protection du milieu marin de la zone de la mer Baltique, HELCOM, 1992. 
11 Convention sur la protection du milieu marin et du littoral de la Méditerranée - Convention de Barcelone, 

1976. 
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2. La planification de l’espace maritime : origines et définitions 

2.1. L’espace maritime : souveraineté et responsabilité des États  

En géographie, l’espace maritime est régulièrement abordé par le prisme de la géopolitique, 

qui l’étudie en tant qu’espace de pouvoir politique et économique, à l’échelle du globe ou 

d’un bassin maritime où se rencontrent des nations mondialisées (Vigarié, 1995). La mer 

étant un espace sans frontières naturelles, au centre de multiples enjeux géopolitiques, son 

étude ne peut en effet être envisagée sans prendre en compte les enjeux transfrontaliers ou 

transnationaux. Par nature, l’espace maritime est mondialisant (Deboudt et al., 2014). A ce 

titre, les délimitations qui s’y appliquent dérivent premièrement du droit international, et en 

particulier de la Convention des Nations Unies sur le Droit de la Mer -CNUDM- (CNUDM, 

1982) adoptée le 30 avril 1982 à Montego Bay et entrée en vigueur en 1994, dont 117 États 

sont aujourd’hui signataires. Celle-ci a permis - non sans quelques difficultés - aux États 

côtiers du monde de revendiquer leur juridiction sur les espaces maritimes adjacents à leur 

mer territoriale, baptisées Zones Économiques Exclusives (ZEE ; Figure 6).  

Dans ces zones, les Etats disposent de droits souverains à des fins d’exploration et 

d’exploitation, de conservation et de gestion des ressources naturelles, du sous-sol à la 

surface (ONU, 1982). A ce titre, la majeure partie des politiques et règlementations relatives 

aux espaces maritimes interviennent au niveau des nations.  La haute mer, ou « eaux 

FIGURE 6. ZONES ÉCONOMIQUES EXCLUSIVES AUTOUR DU GLOBE - SOURCE : FLANDERS MARINE INSTITUTE, 

2018. 
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internationales », qui représente l’essentiel de la surface maritime mondiale (environ 70%), 

est définie en creux par rapport aux autres délimitations. Elle est considérée par la CNUDM 

comme une zone faisant partie du patrimoine commun de l’humanité, et c’est avant tout le 

principe de liberté qui y prévaut. A ce titre, des instances de régulations internationales et 

régionales interviennent dans la gestion de certaines activités comme la pêche 

(Organisations Régionales de Gestion des Pêches) ou les extractions minières (Autorité 

Internationale des Fonds Marins). 

2.2. Émergence des approches maritimes intégrées 

Longtemps oubliée des politiques publiques, la mer est restée jusqu’au siècle dernier un 

espace opaque, d’apparence illimité, marqué par une grande liberté, et où les concurrences 

demeuraient ponctuelles. La gestion de la mer a donc été principalement abordée de 

manière sectorielle, en vue de défendre tel ou tel intérêt, de développer ou d’améliorer une 

activité indépendamment des autres. 

Toutefois, face aux enjeux environnementaux, sociaux et économiques décrits 

précédemment, les limites de cette forme de gestion sectorielle sont rapidement devenues 

problématiques car entrainant des concurrences entre activités, des impacts cumulés sur 

l’environnement, des risques pour la navigation, etc. Partants du principe que les objectifs 

ambitieux associés au développement durable ne peuvent plus être atteints par des 

approches purement sectorielles, les États côtiers du monde ont progressivement eu 

recours à de nouvelles politiques dites transversales, à l’instar de celles liées à la protection 

de l’environnement, ou à la sécurité par exemple. Si celles-ci permettent de dépasser la 

barrière des secteurs, les multiples recoupements qu’elles engendrent, notamment entre 

elles, ont mis en exergue la nécessité de les envisager comme un ensemble de politiques 

cohérentes et coordonnées. A ce titre, l’approche intégrée, définie pour la première fois 

dans le rapport « Notre avenir à tous » de la Commission des Nations unies sur 

l’environnement et le développement (Brundtland, 1987), qui promeut la prise en compte 

des systèmes globaux comme sujets (Dzidonu & Foster, 1993), a été identifiée comme une 

nécessité à de multiples égards.  
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FIGURE 7. LA POLITIQUE MARITIME 

INTEGREE, MISE EN COHERENCE DES 

POLITIQUES MARITIMES EXISTANTES. 

SOURCE : SML, 2016. 

Initialement conceptualisée à terre, l’approche intégrée apparaît particulièrement adaptée à 

l’espace maritime, où elle offre la possibilité de mettre en cohérence la diversité des 

politiques sectorielles et transversales existantes en y ajoutant les volets manquants : 

objectifs communs, processus de gouvernance et instruments opérationnels et de contrôle 

(Figure 7).      

 

 

A ce titre, la mise en œuvre maritime de ces principes a connu un essor important au début 

du siècle, comme l’atteste l’apparition de politiques maritimes nationales intégrées en 

Australie, au Canada, au Portugal, aux États-Unis, en Europe, en France, etc. (Figure 8).  
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Cette approche intégrée a été reconnue comme la plus appropriée par l’Europe pour 

répondre globalement aux enjeux de l’espace maritime, dans son Livre Bleu rédigé en 2007 

(CE, 2008). La Politique Maritime Intégrée (PMI) Européenne a été formalisée en 2008, et 

est définie comme visant à encadrer et organiser les activités humaines en mer afin 

d’atteindre des objectifs d’intérêt général, sociaux, économiques, géopolitiques tout en 

limitant les impacts sur l’environnement et les ressources, et en améliorant la prise en 

compte de l’ensemble des utilisateurs pour minimiser les conflits d’usages. De la même 

manière que le livre bleu de l’UE, le « Livre Bleu » national (SG-MER, 2009) a été adopté en 

France en 2009 en Comité Interministériel de la Mer à la suite des Grenelles de 

l’environnement et de la mer, avec des objectifs généraux identiques.  

En mer comme à terre, cette notion d’intégration peut être abordée selon de multiples axes, 

qui représentent tous une facette différente de la même approche. 

L’intégration « verticale » renvoie communément à l’intégration au sein même des 

politiques, sectorielles ou transversales, qui vise à garantir la cohérence interne de toutes les 

actions qui s’y attachent, et ce à tous les niveaux. Les lois et codes fournissent 

généralement le cadre institutionnel nécessaire à cette cohérence, par la formulation de 

réglementations, d’objectifs et de lignes directrices applicables à toutes les échelles. Par 

exemple, quand elle est mise en œuvre à l'échelle locale, la politique devrait respecter les 

principes définis au niveau national. 

FIGURE 8. POLITIQUES MARITIMES 

INTEGREES NATIONALES ELABOREES DANS 

LE MONDE ENTRE 1992 ET 2010 (EXTRAIT).  
SOURCE : DUPONT, 2016 
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L’intégration « horizontale », aussi connue sous le nom d’intégration « sectorielle », désigne 

la nécessaire cohérence entre les différentes politiques sectorielles. Il est en effet fréquent 

que des politiques sectorielles s’opposent ou ne soient pas homogènes, parce que basées 

sur des principes incohérents, ou bien gérant séparément des ressources et des espaces 

communs (De Cacqueray, 2011). Les problèmes rencontrés sont par exemple l’application 

de taxes ou règles différentes, pour des utilisateurs des mêmes espaces et ressources, ou 

encore l’allocation simultanée des mêmes ressources à plusieurs activités incompatibles ou 

en compétition. L’intégration horizontale, qui mobilise un grand nombre d’acteurs porteurs 

d’enjeux très divers, souvent antagonistes, peut être plus complexe que l’intégration 

verticale et elle est un des défis majeurs de la politique maritime intégrée (PMI). 

L’intégration terre-mer est un volet fondamental de la PMI. Elle reflète la nécessité 

d’assurer continuité et cohérence des politiques à travers et dans la zone côtière. Bien 

qu’elle « ne possède pas de limites précises, uniques et homogènes » (Le Tixerant, 2004), la « 

mer côtière », partie marine de la « zone côtière », est encore aujourd’hui la plus exploitée 

(Trouillet, 2004), et constitue toujours l’interface vers la terre de l’ensemble des activités 

maritimes. En ce sens, la zone côtière est le support de la plupart des problématiques 

maritimes, ce qui explique qu’elle soit la première à avoir été concernée par l’approche 

intégrée. Introduite mondialement au sommet de Rio en 1992, bien que déjà promulguée 

en tant que principe organisateur par le Conseil de l’Europe dès 197312, la notion de Gestion 

Intégrée des Zones Côtières (GIZC) peut être considérée comme le prélude à la gestion 

intégrée des océans. Elle répond en effet à des objectifs similaires, en se concentrant sur les 

activités humaines, leurs interactions et leurs multiples impacts, et en préconisant une 

gestion coordonnée et concertée dépassant l’approche sectorielle classique. Elle repose 

donc elle aussi sur les principes associés à la gouvernance intégrée (Mamola, 2019). En un 

sens, la PMI peut être considérée comme une extension des mêmes principes que la GIZC à 

un domaine plus vaste et spécifique que celui englobé par la définition de zone côtière. Les 

diverses expériences de GIZC ont donc servi d’exemple à la construction de la PMI (Cicin-

Sain et al., 1998 ; De Cacqueray & Meur-Ferec, 2015 ; Le Berre et al., 2013). 

La gouvernance, au sens coopération en vue de décider ou d’agir, est une des dimensions 

centrales de l’intégration maritime. Au niveau national, une politique maritime intégrée 

                                                             

12 Recommendation 2002/413/EC of the European Parliament and of the Council of 30 May 2002 concerning 
the implementation of Integrated Coastal Zone Management in Europe [Official Journal L 148 of 06.06.2002]. 
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implique une adaptation des mécanismes de gouvernance, et la création de nouvelles 

instances de décision, de coordination et de conseil spécialisés sur cet espace (Crowder et 

al., 2006). Elle doit en effet permettre de faire converger la multiplicité des institutions et 

des organisations traitant du milieu marin, agissant à différentes échelles et niveaux sur des 

thématiques spécifiques. La nécessité même de coopération sur le domaine maritime est un 

moteur et de nombreux pays mettent aujourd’hui l’accent sur l’adoption de formes de 

collaboration plus structurée et systématique (C. Ehler & Douvere, 2007). 

La gouvernance est intrinsèquement liée à l’intégration participative de l’ensemble des 

acteurs concernés aux processus décisionnels, par la mise en place de mécanismes de 

concertation et de collaboration. Selon Billé (2004), cette intégration est à la fois « un 

facteur d’acceptation et un moteur d’autodiscipline ultérieur ». En effet « les compromis ne 

sont acceptables que lorsque l’on participe à leur élaboration » (Le Visage, 2004). Ainsi 

apparaissent de plus en plus de solutions « intégrées », collaboratives, coopératives, 

participatives, impliquant à la fois les notions de concertation et de compromis (Meur-Ferec, 

2009). Théoriquement, cette intégration devrait stimuler la coopération entre les différents 

secteurs maritimes (pêche, industrie pétrolière, énergies marines, etc.), les administrations, 

ainsi que les associations de protection de l’environnement, le monde de la recherche et la 

société civile. Dans ce cadre, l’accent est mis sur l’élaboration et l’adoption d’outils et 

d’instruments communs et d’instances coordinatrices (ex : instruments de financement, 

réseau de surveillance, dispositions réglementaires et ressources, matériel). En stimulant les 

échanges entre les différentes parties prenantes, publiques ou privées, la politique intégrée 

doit permettre une meilleure coopération et l’obtention de décisions partagées, permettant 

de limiter les conflits, tout en entrainant une économie de temps et d’argent non 

négligeable, évitant que différentes institutions travaillent séparément sur les multiples 

facettes du même problème (Koivurova, 2009 ; Meiner, 2010). 

Progressivement, de manière transversale à toutes les autres dimensions, l’intégration 

devient aussi et surtout spatiale. Elle concerne en effet de manière universelle un espace 

délimité – qu’il soit international ou infranational - qu’il s’agit de gérer en considérant 

l’ensemble des activités humaines qui s’y déroulent, ainsi que l’environnement biophysique 

sur lequel elles se basent (Young et al., 2007). Cette intégration spatiale est initialement 

apparue au cours de la définition et de la gestion d’Aires Marines Protégées (AMP) ainsi que 

dans le cadre de la Gestion Intégrée des Zones Côtières (GIZC). Elle vise ainsi à rassembler 
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les acteurs concernés par un même espace afin d’éviter des conflits entre activités 

incompatibles, d’adapter les activités aux ressources locales ou encore de prendre en 

compte les pressions cumulées sur l’environnement (Bawedin, 2009 ; De Cacqueray, 2011 ; 

Meur-Ferec, 2009). Progressivement, l’approche spatiale de l’intégration s’est étendue à la 

gestion de l’ensemble des usages de l’espace maritime, aboutissant à la notion de 

Planification de l’Espace Maritime qui nous intéresse.  

2.3. La Planification de l’Espace Maritime (PEM) : définitions 

A la suite de l’adoption de politiques maritimes intégrées développées autour du globe, la 

Planification de l’Espace Maritime (PEM) est apparue comme une approche de plus en plus 

nécessaire pour coordonner l'utilisation de l'espace et équilibrer les intérêts en mer 

(Schaefer & Barale, 2011). Sa dénomination exacte comme sa définition sont sujettes à de 

légères variations selon les auteurs, dont une synthèse est proposée ci-dessous. Comme 

précisé en introduction, c’est la dénomination de Planification de l’Espace Maritime (PEM) 

que nous retenons dans cette thèse, en accord avec la transposition en droit français de la 

Directive-Cadre 2014/89/UE (cf. P1-Chap 1.2). En analogie, la littérature scientifique en 

langue anglaise emploie principalement celle de Maritime Spatial Planning (MSP13), traduite 

littéralement en Français par Planification Spatiale Maritime (PSM) pour désigner le même 

principe. Cette dénomination met l'accent sur la planification spatiale (Smith et al., 2011) 

appliquée au domaine maritime (Kidd et Ellis, 2012), quand celle utilisée par la France vient 

de la volonté de mettre en avant le caractère stratégique du processus au-delà de l'aspect 

spatial (De Cacqueray, 2011 ; Gourmelon et al., 2021). 

En 2008, au nom de la Commission Océanographique Intergouvernementale (COI) de 

l’UNESCO, Charles Ehler décrit la PEM comme le « processus public d'analyse et d’allocation 

spatiale et temporelle des activités humaines dans les zones marines en vue d'atteindre des 

objectifs écologiques, économiques et sociaux qui sont habituellement définis dans le cadre 

d'un processus politique ». Declers et al. (2008)  la complète la même année en ajoutant que 

                                                             

13 L’acronyme MSP est aussi régulièrement décliné en « Marine Spatial Planning », ou « Planification de 
l’Espace Marin ». Si, dans la majorité des cas, cette déclinaison n’implique aucune différence dans le principe 
décrit ou étudié (approche planifiée du développement de l'espace en mer), il est communément admis – en 
Europe du moins- que l’adjectif « marin » désigne la composante environnementale de l’espace (physique, 
biologique, chimique), et que celui de « maritime » désigne sa composante anthropique (activités humaines en 
mer). Ces deux composantes étant inextricablement liées, et la gestion de l’environnement ne pouvant se 
concrétiser que par la planification des usages, l’adjectif « maritime » est retenu pour l’ensemble de la thèse.   
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ce processus doit être réalisé de « manière claire et transparente, intégrée, réduisant les 

conflits et assurant la durabilité des ressources marines ». Au Royaume-Uni, à la création de 

l’organisation de gestion maritime (Marine Management Organisation – MMO) en 2009, la 

PEM est définie comme « un processus de réglementation, de gestion et de protection de 

l'environnement marin qui tient compte des utilisations multiples, cumulatives et 

potentiellement conflictuelles de la mer ». Dans ce cadre, elle est notamment présentée 

comme un moyen de promouvoir la coexistence durable des activités compatibles et 

d’assurer le partage des ressources entre activités incompatibles (Douvere, 2008). 

En 2009, Ehler et Douvère proposent un schéma générique du processus, illustré en Figure 9. 

Ils y distinguent les étapes suivantes (C. Ehler & Douvere, 2009) :   

 La mise en place du contexte administratif approprié (autorités, budgets). 

 La définition des objectifs généraux, et de la répartition des compétences.  

FIGURE 9. SCHEMATISATION GENERIQUE DU PROCESSUS DE PLANIFICATION DE L’ESPACE MARITIME. 
TRADUIT DE : EHLER ET DOUVERE, 2009. 
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 La mise en place d’un système de gouvernance approprié, permettant la participation 

des parties prenantes au long du processus.   

 L’analyse spatiale de la situation existante (activités, état de l’environnement, etc.).  

 L’évaluation prospective de la situation future.   

 Le choix d’un scénario spatial désirable et accepté et sa formalisation en plan d’action. 

 La mise en œuvre effective du plan d’action spatial.  

 L’évaluation des résultats et l’adaptation du processus.  

La PEM apparait alors comme un processus itératif complexe, en analogie aux approches de 

planification et d’aménagement du territoire terrestre (De Cacqueray, 2011 ; Dupuy & 

Merlin, 2003 ; Hugonie, 1998 ; Monod & Castelbajac, 2016), et pouvant répondre à une 

multitude d’objectifs qui restent à définir et hiérarchiser. Elle s’inscrit donc au-delà de la 

simple définition d’un outil dont la visée finale serait fixée au préalable et peut à ce titre être 

qualifiée de « principe organisateur » (Meur-Ferec, 2009), au même titre que la GIZC, incitant 

à la planification intégrée et prospective des usages de l’espace maritime, mais ne 

définissant pas par avance les objectifs qu’elle peut servir, ni la manière de les hiérarchiser. 

En ce sens, une des étapes fondatrices du processus consiste en la définition, dans le cadre 

d’un processus concerté où chacune des parties prenantes est amenée à représenter ses 

intérêts -publics ou privés-, d’une vision commune et acceptée concernant l’avenir de 

l’espace maritime et de ses usages. Son élaboration nécessite de définir, entre autres et 

pour toutes les parties prenantes, les limites et états acceptables des points de vue social, 

économique et environnemental, les objectifs désirables ou au moins acceptables, les règles 

qui devraient être respectées par toutes les activités humaines.  

Si la vision maritime peut avoir été définie au préalable, au sein de stratégies maritimes 

nationales par exemple, la PEM amène à considérer la déclinaison spatiale de cette 

dernière. Elle repose à ce titre en grande partie sur la mobilisation d’outils et de supports 

cartographiques, que ce soit pour poser un diagnostic de l’existant, pour élaborer des 

scénarios d’aménagement ou pour la réalisation du Plan de l’Espace Maritime. Ce dernier 

document, dont l’exemple Néerlandais est présenté en Figure 10, est l’un des résultats 

principaux du processus de planification. Il repose sur la définition de zones -parfois 

superposées- où s’exercent des règles spécifiques, de protection, de cohabitation, de 

priorité et parfois d’exclusion. Ce rendu quasi « cadastral », souvent limité à deux 

dimensions par soucis de compréhension, est toutefois considéré par certains auteurs 
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comme insuffisant pour tenir compte de la variabilité spatiale et temporelle de certaines 

activités maritimes, des régulations qui les concernent ainsi que de leur dimension sociale et 

économique (Gissi et al., 2019 ; Gourmelon et al., 2014 ; St. Martin & Hall-Arber, 2008).  

 

La définition de ces zones n’en demeure pas moins une étape cruciale du processus, qui 

interroge sur la manière de partager ce bien commun entre usagers et non pas de le diviser 

FIGURE 10. PLAN DE L’ESPACE MARITIME NEERLANDAIS EN MER DU NORD - 2016 
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a priori entre « propriétaires ». Elle requiert donc la définition de compromis explicites entre 

les objectifs et l’examen de scénarios alternatifs pour répondre aux besoins identifiés (Beck 

et al., 2009). Il est donc fondamentalement question non seulement de négociation entre 

les différentes parties prenantes, ne partageant pas toujours les mêmes objectifs et dont les 

intérêts et les visions du monde peuvent différer fortement, mais aussi d’arbitrage par la ou 

les autorités compétentes. Par conséquent, il est aussi et surtout question de pouvoir 

(exécutif ou d’influence) et de sa répartition, comme en témoigne l’abondante littérature 

scientifique consacrée au sujet, notamment en Europe (Clarke & Flannery, 2020 ; Flannery & 

Ellis, 2016 ; Trouillet, 2018). En ce sens, en dépit de la robustesse de sa construction 

théorique, reflétée par les nombreux travaux publiés à son sujet, la mise en œuvre 

opérationnelle de la PEM s’avère parfois complexe et controversée (C. Ehler et al., 2019 ; 

Gourmelon et al., 2021). 

2.4. Développement de l’approche dans le monde et en Europe  

L’adoption des principes de la PEM a connu un développement conséquent durant la 

dernière décennie. Ainsi, en août 2018, environ 70 pays  s’étaient lancés dans la préparation 

de leurs plans de PEM à l’échelle régionale, nationale ou locale (Figure 11), en Asie 

(Nakornchai et al., 2019 ; Pomeroy et al., 2014), en Australie (Kenchington & Day, 2011 ; 

Vince, 2014), aux États-Unis (PEW, 2003 ; Tibbetts, 2005), en Europe (S. Li & Jay, 2020), etc. 

FIGURE 11. ÉTAT MONDIAL DU DEVELOPPEMENT DE LA PLANIFICATION DE L'ESPACE MARIN (MSP) EN 2017. 
SOURCE : (FRAZÃO SANTOS ET AL., 2018) 
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Afin de mettre en relation et de coordonner ces différentes initiatives, l’UNESCO travaille – 

en partenariat avec la DG-MARE-  à l’élaboration de directives internationales pour la PEM 

(MSPGlobal, 2017).  

En Europe, la PEM est institutionnalisée depuis 2014, avec l’adoption de la Directive cadre 

sur la Planification de l’Espace Maritime 2014/89/UE, qui impose aux 22 États membres 

côtiers d'élaborer un plan spatial maritime national au plus tard le 31 mars 202114. L’objectif 

général est de « promouvoir le développement durable et la croissance des économies 

maritime et côtière ». Tout en laissant aux Etats la liberté de définir et de hiérarchiser leurs 

objectifs stratégiques, de même que la manière de les mettre en œuvre, elle énumère 

toutefois certaines exigences minimales, relatives à la prise en compte des interactions 

terre-mer, l’adoption des principes de l’approche écosystémique, la participation de 

l’ensemble des parties prenantes, la cohérence avec les autres politiques communautaires, 

la coopération transfrontalière entre les États membres et la coopération avec les pays tiers. 

Ainsi, la majorité des pays européens ont amorcé depuis quelques années des processus de 

PEM de manière cyclique et adaptée à leurs propres besoins. Dans toute l'Europe, les États 

se trouvent toutefois actuellement à des stades différents du processus ; les plans étant soit 

en préparation, soit adoptés, soit en cours de révision. De manière générale, on observe une 

nette avance dans les pays de la Mer du Nord et dans une moindre mesure de la Mer 

Baltique. Les Pays-Bas ont par exemple adopté dès 2016 un plan d’aménagement de 

l’espace maritime (Figure 10).  

Afin de favoriser le partage d’expériences entre États, de nombreux projets transnationaux 

ont été déployés à l’initiative de la Commission Européenne depuis l’adoption de la 

Directive, principalement à l’échelle de bassins maritimes (Méditerranée, Atlantique, Mer 

du Nord, Mer Baltique), avec pour objectif de stimuler le transfert et la création de 

connaissances, mais aussi de favoriser la cohérence entre les différentes initiatives de PEM 

au sein d'un même bassin maritime (Li & Jay, 2020). En parallèle, la Commission a demandé 

en 2016 la création d’un Mécanisme d’Assistance15 pour la PEM ayant pour vocation 

                                                             

14 Cette date pourrait cependant être reportée compte-tenu du contexte sanitaire de l’année 2020, ayant 
engendré des retards dans de nombreux pays. 
15 Depuis octobre 2019, l’entreprise Stratégies Mer et Littoral, partenaire CIFRE de cette thèse, est engagée au sein 
du consortium en charge du mécanisme d’assistance pour la PEM. Cette implication a été l’occasion de suivre 
attentivement l’avancement de la connaissance générale sur la PEM, celui des différents projets portés par la CE, 
ainsi que celui des États-membres dans sa mise en œuvre effective.   
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de fournir un soutien administratif et technique aux États dans le cadre de l’élaboration de 

leurs plans spatiaux maritimes, ainsi que d’assurer le suivi de leur avancement. A cette fin, le 

mécanisme est notamment responsable de l’agrégation et de la mise à disposition de toutes 

les connaissances générées par les initiatives nationales et transnationales européennes, 

par le biais de la plateforme européenne msp-platform.eu.  

2.5. La Planification de l’Espace Maritime Français 

La DCPEM est transposée dans la législation française depuis le 8 août 2016, avec l’entrée 

en vigueur de l'art.123 de la loi n° 2016-1087 pour la « reconquête de la biodiversité, de la 

nature et des paysages ». Cet article modifie le Code de l'environnement français en 

introduisant la notion de Planification de l'Espace Maritime définie comme « le processus par 

lequel l'État définit et organise les activités humaines en mer dans une perspective écologique, 

économique et sociale ». L’État est donc identifié comme l’acteur central de la PEM. Au 

niveau national, l’autorité en charge du processus est le ministère de la transition 

écologique et solidaire (MTES), avec l’appui du Secrétariat Général de la Mer (SG-Mer) 

faisant la liaison avec les autres ministères concernés16. La mise en œuvre de la PEM en 

France métropolitaine est principalement abordée à l’échelle des façades maritimes, 

définies dès 2008 pour répondre à la Directive Cadre Stratégie pour le Milieu Marin 

(DCSMM17), au nombre de quatre en France métropolitaine (Figure 12) :  

 Manche Est - Mer du Nord : comprend les zones côtières des régions des Hauts-de-

France et de Normandie et les zones maritimes sous souveraineté et juridiction 

françaises limitrophes de ces régions. 

 Manche - Atlantique Nord-Ouest : comprend les zones côtières des régions Pays de la 

Loire, Bretagne et les zones maritimes sous souveraineté et juridiction françaises 

limitrophes de ces régions. 

 Sud-Atlantique : comprend les zones côtières de la Nouvelle-Aquitaine et les zones 

maritimes sous souveraineté et juridiction françaises limitrophes de cette région. 

                                                             

16 Avec la création d’un nouveau Ministère de la Mer le 15/07/2020 (Décret n° 2020-879), les responsabilités au 
niveau national pourraient être amenées à évoluer dans les mois ou années à venir.  
17 La Directive Cadre Stratégie pour le Milieu Marin (2008/56 CE) constitue le pilier environnemental de la 
Politique Maritime Intégrée Européenne. Elle vise à maintenir ou restaurer un bon fonctionnement des 
écosystèmes marins, tout en permettant l’exercice des usages en mer pour les générations futures dans une 
perspective de développement durable. En France, la directive a été transposée dans le code de 
l'environnement (articles L. 219-9 à L. 219-18 et R. 219-2 à R. 219-10). 
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 Méditerranée : comprend les zones côtières de l'Occitanie, de la Provence-Alpes-Côte 

d'Azur et de la Corse ainsi que les zones maritimes sous souveraineté et juridiction 

françaises limitrophes de ces régions. 

 

 

Pour chacune de ces façades, la loi prévoit l’élaboration d’un Document Stratégique de 

Façade (DSF – Figure 13), visant à répondre simultanément aux exigences de la DCPEM et de 

la DCSMM18. Ces documents de planification sont attendus comme une déclinaison 

effective de la Stratégie Nationale pour la Mer et le Littoral -SNML- (MTES, 2017), adoptée 

en 2017 en tant que document stratégique national de référence pour la protection du 

milieu marin et la gestion intégrée et concertée des activités liées à la mer et au littoral 

(GIML). L’élaboration des Documents Stratégiques de Façade est déclinée en deux phases 

successives : l’une stratégique (évaluation initiale et objectifs stratégiques spatialisés), 

l’autre opérationnelle (plan d’action et de suivi). Les stratégies de façade, résultat de la 

première phase de l’exercice, ont été approuvées en 2019 dans chacune des 4 façades 

métropolitaines19, à l’issue d’une consultation publique et d’une évaluation par l’autorité 

                                                             

18 Afin de répondre aux exigences de la DCSMM, la France a développé et mis en œuvre des Plans d’Action 
pour le Milieu Marin (PAMM) sur chacune de ses façades depuis 2012. Depuis 2017, ils sont intégrés dans les 
Documents Stratégiques de Façade (DSF). Cette intégration, actée par décret n° 2017-724 du 3 mai 2017, tend 
à faciliter la mise en œuvre d’une politique maritime intégrée en garantissant un équilibre entre protection de 
l’environnement marin et développement socio-économique.  
19 Les versions finales des stratégies de façades maritimes sont accessibles à l’adresse suivante : 
http://www.geolittoral.developpement-durable.gouv.fr/documents-strategiques-de-facade-metropole-
r560.html  

FIGURE 12. FAÇADES MARITIMES EN FRANCE METROPOLITAINE. SOURCE : CEREMA, 2019. 

http://www.geolittoral.developpement-durable.gouv.fr/documents-strategiques-de-facade-metropole-r560.html
http://www.geolittoral.developpement-durable.gouv.fr/documents-strategiques-de-facade-metropole-r560.html
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environnementale. Les deux autres parties des DSF (plan d'action et de suivi) sont en cours 

d'élaboration en vue de leur adoption d'ici 2021.  

 

Les stratégies de façades maritimes se matérialisent notamment par des cartes des 

vocations, documents cartographiques de synthèse qui spécifient les zones sur lesquelles 

seront définies des règles de priorité et des conditions d’exercice de certaines activités. La 

carte des vocations de la façade Nord Atlantique – Manche Ouest est présentée à titre 

d’exemple en Figure 14. 

FIGURE 13. ÉLABORATION DES STRATEGIES MARITIMES DE FAÇADES. TRADUCTION :  C. DUPONT ; SOURCE : 

DIRECTION DE LA MER ET DU LITTORAL, 2018.  
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La responsabilité de l’élaboration et de la mise en œuvre des DSF est portée par le niveau 

préfectoral (préfets maritimes, préfets de régions et de départements), conformément à la 

répartition des compétences de l’État Français en mer. Pour chacune des façades, des 

préfets coordonnateurs ont été désignés comme responsables de la coordination de 

l’exercice, soutenus par les Commissions Administratives de Façades (CAF) et par les 

Directions Interrégionales de la Mer (DIRM). Les préfets coordonnateurs ont notamment la 

charge de la concertation avec les acteurs, par le biais des Conseils Maritimes de Façade 

(CMF) dont ils assurent le secrétariat. Ces organes de concertation, établis dès 201120 dans 

la lignée du Grenelle de la Mer de 2009 pour permettre à l’ensemble des acteurs maritimes 

ou affiliés de se prononcer sur la politique maritime de l’État, se retrouvent étroitement 

associés à l’élaboration des DSF depuis 2016. Les CMF sont constitués, tout au plus, de 80 

membres, qui sont répartis en cinq collèges représentant :  

 L’État, ses services et ses établissements publics ; 

 Les collectivités territoriales ; 

                                                             

20 Arrêté du 27 septembre 2011 relatif à la composition et au fonctionnement des conseils maritimes de façade 

FIGURE 14. CARTE DES VOCATIONS DE LA FAÇADE MARITIME NORD ATLANTIQUE - MANCHE OUEST. 

SOURCE : DIRM-NAMO, 2018.  
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 Les professionnels du littoral et de la mer ; 

 Les salariés d’entreprises ; 

 Les associations d’usagers de la mer et du littoral et de protection de 

l’environnement ; Auxquels s’ajoutent des personnalités qualifiées de la société civile 

et du monde scientifique.  

Les CMF sont donc le siège d’une concertation organisée avec l’ensemble des acteurs 

maritimes, et par conséquent le théâtre de débats entre une multitude d’acteurs aux 

intérêts divergents, opposant environnement et économie comme activités entre elles 

(Tissière, 2020). Dans ce contexte potentiellement conflictuel, et conformément à l’article 

R. 219-1-7 du code de l’environnement, l’utilisation des « meilleures données disponibles » 

apparait cruciale pour optimiser les diagnostics et les prises de décisions concertées (Cahill 

et al., 2017). 
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CHAPITRE 2 – LES DONNEES DE 
SURVEILLANCE MARITIME, SUPPORT 
DE LA PLANIFICATION ?  
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1. La planification, un processus exigeant en données et 
informations spatiales 

La PEM, au même titre que tout exercice stratégique d’aménagement terrestre ou côtier, 

est dépendante de l’acquisition et de la mobilisation d’informations précises sur un large 

éventail de sujets, pendant sa préparation, son adoption et sa mise en œuvre. En ce sens, il 

est communément admis que la PEM est un processus qui nécessite la collecte d’une 

multitude de données auprès de sources variées (Cahill et al., 2017) et qui doit, comme 

précisé dans la DCPEM et sa transposition en droit français, mobiliser « les meilleures 

données disponibles »21.  Ce besoin est prégnant dès les premières étapes du processus, 

telles que définies par Ehler et Douvère (2009 - Figure 9), à commencer par l’analyse de la 

situation initiale visant à décrire aussi exhaustivement que possible l’espace maritime 

concerné dans ses composantes environnementales et humaines, puis pour l’analyse de 

scénarios d’aménagement (Stamoulis & Delevaux, 2015),  et enfin pour l’évaluation et la 

révision des plans (Stelzenmüller et al., 2021).  

En pratique, ces étapes s'appuient toutes sur des données à référence spatiale, alimentant 

des outils analytiques basés sur les systèmes d'information géographique (SIG) et plus 

globalement sur des systèmes d'aide à la décision (Decision Support /Tools – DST ou 

/Systems – DSS) pour l’évaluation de scénarios d’aménagement (Depellegrin et al., 2017 ; 

Pınarbaşı et al., 2017 ; Stelzenmüller et al., 2017). De plus, tel que mis en avant par Ritschard 

et al. (2018) dans le contexte de la GIZC, les représentations spatiales et temporelles22  

générées à partir de ces données servent aussi de support essentiel dans la concertation 

avec les parties prenantes à la PEM, notamment pour susciter l'intérêt des acteurs et les 

inscrire dans un processus participatif (Gourmelon et al., 2021 ; Tissière et al., 2018).  

                                                             

21 La question des données pour la PEM est un sujet d’importance pour la Commission Européenne, qui, après avoir 
mandaté une étude spécifique en 2016 (Cahill et al., 2017), a décidé en 2020 de créer un groupe de travail sur le 
sujet, rassemblant l’ensemble des experts impliqués dans les différentes initiatives nationales et transnationales 
européennes. A l’occasion de l’implication de Stratégies Mer et Littoral au sein du mécanisme d’assistance pour la 
PEM, j’ai assuré le secrétariat de ce groupe, ce qui m’a permis d’identifier les principaux enjeux de cette 
communauté thématique. 
22  Conceptualisée par Maurel (2001) dans un contexte de démocratisation des usages des systèmes 
d’information géographique (SIG) comme support au développement territorial , la notion de représentation 
spatiale souligne l’importance des points de vue (individuels ou collectifs) dans la création et la transmission 
d’information à caractère spatial. Maurel distingue les représentations spatiales internes (cartes mentales) et 
externes (matérialisées par des objets divers : cartes, photographies, schémas). Si l’étude des représentations 
spatiales internes est un sujet de recherche actif, notamment dans le cadre de la PEM (Leroy, 2018), dans cette 
thèse, la notion de représentation spatiale renvoie systématiquement aux représentations externes qui 
alimentent le processus.   
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L’acquisition des données nécessaires à la conduite de la PEM apparait donc comme un 

enjeu crucial, et son succès dépend dans une large mesure 1) de leur existence, de leur 

qualité et de leur disponibilité, et 2) de leur interopérabilité et des capacités d’agrégation et 

de traitement pour en extraire des informations adaptées aux besoins (Cahill et al., 2017). A 

ce titre, la PEM bénéficie actuellement des résultats d’initiatives internationales et 

nationales visant :  

1) À l’ouverture des données et informations détenues par les puissances publiques, dans 

une logique instillée en France dès 1978 par la loi de création de la Commission d’Accès 

aux Documents Administratifs (CADA23), puis retranscrite en droit Européen par le biais 

de la directive sur la réutilisation des informations du secteur public (Directive PSI24) en 

2003, et amendée en 201325 pour y introduire la notion d’Open Data26. En France, la Loi 

pour une République Numérique27 adoptée en 2016 confirme à nouveau la tendance 

vers l’ouverture des données.   

2) A la standardisation et la mise à disposition des données et informations 

géographiques, impulsée en Europe par la Directive INSPIRE28 de 2007, ayant contribué 

au développement de nombreux catalogues, infrastructures et portails d’informations 

géographiques territoriaux, nationaux et européens. L’application de la Directive 

INSPIRE au regard des données marines et maritimes apparait encore comme un enjeu 

                                                             

23 La Commission d'accès aux documents administratifs (CADA), créée en France par la loi nᵒ 1978-753 du 17 
juillet 1978, est une autorité administrative indépendante qui a pour objectif de faciliter et contrôler l'accès des 
particuliers aux documents administratifs. 
24 La directive 2003/98/CE du Parlement européen et du Conseil du 17 novembre 2003 sur la réutilisation des 
informations du secteur public ou Directive PSI fixe un ensemble minimal de règles concernant la réutilisation 
et les moyens pratiques destinés à faciliter la réutilisation de documents existants détenus par des organismes 
des États membres de l'Union européenne. Elle a été transposée complètement en droit français par 
l'ordonnance 2005-650 du 6 juin 2005 et le décret n° 2005-1755 du 30/12/2005 relative à la liberté d'accès aux 
documents administratifs et à la réutilisation des informations publiques, pris pour l'application de la loi n° 
1978-753 du 17/7/1978. 
25 Directive 2013/37/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013 modifiant la directive 2003/98/CE 
concernant la réutilisation des informations du secteur public. 
26 Terme générique utilisé pour qualifier la progressive ouverture des données.  
27La Loi n° 2016-1321 du 7 octobre 2016 pour une République numérique vise conjointement à 1 ) libérer 
l'innovation en faisant circuler les informations et les savoirs ; 2) créer un cadre de confiance clair pour la 
protection des utilisateurs et des données personnelles ; 3) construire une République numérique ouverte et 
inclusive.  
28 La directive européenne 2007/2/CE du 14 mars 2007, dite directive INSPIRE, vise à établir une infrastructure 
d’information géographique dans la Communauté européenne pour favoriser la protection de l’environnement. 
Elle est transposée dans le droit français depuis l’ordonnance du 21 octobre 2010. 
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majeur pour répondre à la DCSMM comme à la DCPEM (Abramic, Bigagli, et al., 2018 ; 

Abramic, Gonzalez, et al., 2018).  

Dans le contexte de la Politique Maritime Intégrée Européenne, il convient en particulier de 

noter le portail EMODnet 29  mis en place en 2016 afin de rassembler les données 

géographiques marines des États membres et ainsi soutenir la mise en œuvre de la DCSMM 

et de la PEM30.  

En France, en complément de la section Mer et Littoral du Géoportail national31, l’État a 

adopté en 2019 un Schéma National des Données sur le Milieu Marin (SNDMM32), posant les 

bases du Système d’Information sur le Milieu Marin (SIMM33), visant à centraliser les 

données publiques relatives au milieu marin dans les espaces maritimes français.  

                                                             

29 EMODnet (European Marine Observation and Data Network) est un programme européen qui vise à 
assembler les données géographiques marines présentes dans les États Membres et les organisations 
régionales européennes pour les harmoniser à l’aide de standards communs et les rendre facilement et 
gratuitement accessibles à tous les publics intéressés. 
30 En compléments des 8 portails qui composent EMODnet, la création d’un portail spécifique à la PEM est 
prévue pour 2021.  
31 https://www.geoportail.gouv.fr/thematiques/developpement-durable-energie/mer-et-littoral  
32 Arrêté du 8 juillet 2019 approuvant le schéma national des données sur le milieu marin. 
33 https://www.milieumarinfrance.fr  

https://www.geoportail.gouv.fr/thematiques/developpement-durable-energie/mer-et-littoral
https://www.milieumarinfrance.fr/
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1.1. Données descriptives de l’environnement marin 

La collecte et l’analyse de données spatiales descriptives de l’environnement marin 

(physique et biologique), afin d’identifier les enjeux écologiques sur les espaces considérés 

(ex. Figure 15), constituent une étape importante du processus de planification en mer (Buhl-

Mortensen et al., 2017). Ces dernières décennies, grâce aux nombreuses innovations 

technologiques au sein des sciences marines, la connaissance de l’environnement a 

fortement progressé. C’est le cas en océanographie concernant les variations  du niveau 

moyen de la mer, la température, les courants, les vagues, historiquement collectées 

directement par les navires et les bouées océanographiques, aujourd’hui mesurables par 

télédétection satellitaire, générant des données homogènes à l'échelle de bassins 

océaniques entiers (Mellin et al., 2009). C’est aussi le cas en écologie qui bénéficie de plus 

grandes capacités de collecte de données et de modélisations écosystémiques (Duffy & 

Chown, 2017). Cependant, au vu de l’immensité des espaces marins et de leur dynamique, 

l'échelle et l'étendue de ces ensembles de données restent faibles et inégales (Cahill et al., 

2017 ; Knudby et al., 2013), et la marge de progression est donc toujours considérable. La 

génération de données sur l’environnement marin reste donc une priorité pour les Politiques 

Maritimes Intégrées européenne et française.  

FIGURE 15. ENJEUX ECOLOGIQUES EN FAÇADE NAMO - SOURCE : ATLAS DE LA FAÇADE NAMO, 

ANNEXE DE LA STRATEGIE DE FAÇADE - 2019 
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1.2. Données descriptives des activités maritimes 

Comme le mentionnent plusieurs auteurs dont Cahill et al. (2017), la collecte et l’analyse de 

données spatiales descriptives des activités maritimes sont indispensables à la mise en 

œuvre de la PEM. Elles sont en effet le préalable à la génération d’informations sur les 

dynamiques spatiales et temporelles des usages en mer (nature, localisation, période, 

intensité, etc.) qui permettent à la fois d’alimenter l’état des lieux et d’envisager des 

scénarios tenant compte des potentiels risques et conflits (incompatibilités spatiales ou 

temporelles) et des impacts cumulés des activités sur l’environnement (Gimpel et al., 2013 ; 

Krassanakis et al., 2016 ; Menegon et al., 2018).  

Pour autant, la description des dynamiques spatiotemporelles des activités maritimes était 

jusque récemment considérée comme un point aveugle dans le système, encore très 

marqué par la « liberté des mers » et une régulation minimale (Eastern Research Group, 

2010 ; St. Martin & Hall-Arber, 2008).  En effet, si la majorité des activités professionnelles 

sont aujourd’hui astreintes à la production de données réglementaires et administratives 

(ex. statistiques d’entrées de port ou de débarquements), elles ne permettent pas toujours 

d’appréhender leurs dynamiques spatiotemporelles, du fait de leur nature ou de leur 

caractère fragmentaire, hétérogène (formats, sources) ou imprécis (Cahill et al., 2017 ; 

Peuziat & Le Berre, 2015).  

Cette impossibilité concerne particulièrement les activités mobiles (transport, pêche, 

plaisance, etc.), plus complexes à décrire que les activités fixes (plateforme pétrolière, parcs 

éoliens) ou soumises à concession (aquaculture, extraction de granulats) qui s’avèrent 

généralement faciles à cartographier sous la forme de surfaces relativement stables dans le 

temps (Enever et al., 2017 ; Le Guyader et al., 2017). Le Tableau 1 ci-dessous propose une 

classification des relations des activités à l’espace maritime dans le temps, en termes de 

localisation et d’intensité. Il permet d’identifier des activités à forte variabilité temporelle 

(ex. pêche, plaisance) dont la description apparait la plus complexe.  
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Pour appréhender et décrire le déroulement des activités à forte variabilité 

spatiotemporelle, deux approches principales ont été mobilisées au cours de la dernière 

décennie. La première est basée sur la production d’information par le biais de la 

cartographie participative, en collaboration avec des acteurs maritimes souhaitant 

démontrer leurs usages de l’espace, notamment dans le cas de la pêche et de la plaisance 

(Balaguer et al., 2011 ; St. Martin & Hall-Arber, 2008 ; Trouillet, 2011). La seconde, 

bénéficiant des progrès importants des systèmes de positionnement géographique (GPS) et 

notamment de l’emport de balises de géolocalisation sur certains types de navires, permet 

d’exploiter des données de positionnement extrêmement précises et d’en extraire diverses 

informations (Gourmelon et al., 2014 ; Le Goff, 2016 ; Le Guyader, 2012). L’essentiel de ces 

données sont produite dans le cadre de la surveillance maritime, qui fait l’objet du point 

suivant.  

 

 

  

TABLEAU 1. RELATIONS DES PRINCIPALES ACTIVITES MARITIME A L'ESPACE ET AU TEMPS. 

 Dimension spatiale 

Dimension temporelle     Distance à la côte     

Type Localisation Intensité Côtier Hauturier Global 

Fixe Permanente Constante 
EMR 

Aquaculture 
Câbles sous-marins 

Dynamique 

Régulière Régulière Transport de marchandises 

Régulière Variable 
Transport de passager 

Zones d’exercice militaire 
 

Variable Variable 

Pêche côtière 
(professionnelle et 

récréative) 

Pêche hauturière  
(essentiellement professionnelle) 

Plaisance  
(voile, moteur) 

  

Variable Ponctuelle 
Extraction de granulats, dragage, etc. 

Police, secours (SAR)  
Recherche scientifique 
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2. L’essor de la surveillance maritime : production de données sur 
les activités maritimes 

Si historiquement, la surveillance34 maritime a longtemps été visuelle, puis radiophonique, 

depuis la côte ou plus récemment des sémaphores, le développement de nouveaux capteurs 

au cours du dernier siècle (AIS, VMS, radar terrestres et satellites, etc.) a permis de générer 

une masse croissante de données de géolocalisation des activités humaines en mer.  Celles-

ci permettent la surveillance en temps réel de la situation maritime (Maritime Situational 

Awareness) au titre de conventions sur la sécurité de la navigation et des personnes (ex. 

SOLAS) et de la sureté35 nationale (ex. Marine, douanes). Ces données de surveillance sont 

aussi collectées dans le cadre de la gestion des pêches. 

Leur objectif est de limiter les risques de collisions, de faciliter les opérations de secours, de 

détecter des activités dangereuses ou illicites.  Selon la Commission Européenne, ces 

données de surveillance maritime sont un moyen de « comprendre, prévenir, le cas échéant, 

et gérer de manière globale tous les événements et actions liés au domaine maritime qui 

pourraient avoir un impact sur la sûreté et la sécurité maritimes, l'application de la loi, la 

défense, le contrôle des frontières, la protection du milieu marin, le contrôle de la pêche, les 

intérêts commerciaux et économiques » (Council of the European Union, 2008).  

A l’heure actuelle, ces données proviennent essentiellement de 3 sources :  

1. La surveillance publique (Marine nationale, affaires maritimes, douanes, gendarmerie, 

autorités portuaires). 

2. La surveillance privée (armateurs de transport, organisations de producteurs, 

agrégateurs). 

3. Le suivi 36  des pêches (centres de surveillance des pêches nationaux et 

communautaires). 

La surveillance publique est principalement opérée depuis des centres de surveillance du 

trafic (Vessel Traffic Services – VTS) côtiers ou portuaires, mais aussi depuis des centres 

                                                             

34  Dans le cadre de cette thèse, la surveillance est définie comme un recueil d’informations – de toutes 
natures- réalisé en vue de décider ou d’agir.  
35 A la différence de la sécurité, qui concerne la prévention et la gestion des risques liés à la navigation 
(collisions, avaries, accidents), la sûreté concerne la prévention et la gestion des risques liés à des menaces 
externes (malveillance, attaques, activités illicites).   
36 Le suivi peut être considéré comme une forme de surveillance spécifique à un projet, une activité ou une 
zone. 
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opérationnels militaires.  Cette surveillance est principalement destinée à la détection de 

situations dangereuses ou illégales, pour apporter en temps réel les solutions appropriées, 

sauvetage (Search and Rescue – SAR) ou interception. A ces fins, elle mobilise toute la 

palette de capteurs disponible depuis la terre (sémaphores), le ciel (survols aériens) et 

l’espace (satellites) : radars, capteurs optiques, balises de géolocalisation embarquées (AIS, 

VMS), souvent organisés en réseaux structurés (réseau de surveillance côtière, constellation 

de satellites). En France, c’est le système SPATIONAV qui fait l’agrégation de toutes les 

données collectées dans ce contexte (Michoux, 2007).  

La surveillance privée est plus récente et se trouve principalement liée à l’apparition et au 

développement des données AIS. Elle peut être opérée depuis des centre de surveillance 

des flottes (Fleet Centers) appartenant à des armateurs de transport – et dans une moindre 

mesure de pêche - cherchant à surveiller leur flotte autour du globe. Elle est aussi opérée 

par une communauté grandissante d’entreprises spécialisées dans la collecte et l’agrégation 

de données AIS, ayant recours à la fois aux capteurs satellitaires et côtiers, dont Marine 

Traffic apparait le plus populaire. En France, certaines entreprises se positionnent au 

premier rang dans le domaine (ex. CLS), et se tournent aussi vers l’utilisation de capteurs 

radars (ex. UnseenLab). Dans une moindre mesure, la surveillance privée est aussi opérée 

par certaines ONG spécialisées dans la lutte contre la pêche illégale (ex. Global Fishing 

Watch).  

Le suivi des pêches est opéré depuis des centres de surveillance dédiés, nationaux (en 

France, le Centre National de Surveillance des Pêches, CNSP) et communautaires (Agence 

Européenne de Contrôle des Pêches – AECP). Il peut lui aussi mobiliser une variété de 

données en fonction des contextes, mais repose majoritairement sur l’acquisition de 

données VMS (Vessel monitoring system), émises par des balises embarquées à bord des 

navires de pêches. En Europe, tous les navires de pêche de plus de 12m sont contraint à son 

emport.  

Cette surveillance "multiforme" (Council of the European Union, 2008) fait donc appel à un 

large éventail de systèmes techniques, parfois communs  :  

 Systèmes de transmission embarqués : 

o Système d'identification automatique - AIS (Tetreault, 2005) ; 

o Système de surveillance des navires de pêche - VMS (Campbell et al., 2014) ; 
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 Systèmes d'enregistrement embarqués : Voyage Data Recorders – VDR (Chang, 

2016) ; 

 Systèmes d’observation terrestres, aériens et satellites : 

o Radars maritimes (fréquences allant de la bande HF à la bande X) (Huang et 

al., 2017) 

o Imagerie (observation in situ, avion, drone, satellite) (Dalton et al., 2010) 

Ces systèmes génèrent des données ayant leurs caractéristiques spécifiques en termes de 

couverture et de résolution spatiales et temporelles, de métadonnées associées, de format, 

de couverture de la flotte. Celles-ci sont détaillées en Figure 16 et dans les sections suivantes.  
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FIGURE 16. PRINCIPALES CARACTERISTIQUES DES SYSTEMES DE SURVEILLANCE MARITIMES ACTUELS. SOURCE : 

CLEMENT DUPONT 
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2.1. Surveillance du trafic maritime et données AIS 

En 2000, l'OMI a entériné l’utilisation du système AIS pour la sécurité de la navigation, 

principalement à destination du transport maritime, dans le cadre de la révision du chapitre 

V de la convention SOLAS (International Maritime Organization, 2000). Cette convention 

internationale, entrée en vigueur le 31 décembre 2004, impose que l'AIS soit installé à bord 

de différents types de navires : de jauge brute supérieure à 300T et effectuant des voyages 

internationaux, de jauge brute supérieure à 500T et n'effectuant pas de voyages 

internationaux, transportant des passagers quelle que soit leur taille.  

L’AIS repose sur l’emport de balises à bord des navires, qui transmettent à haute fréquence 

des données sur la position du navire, sa direction et sa vitesse, mais aussi son identité 

(immatriculation, pavillon, etc.), ainsi que des informations complémentaires sur sa nature 

(type de navire, activité). Les informations statiques et dynamiques sont reçues toutes les 

deux à trente secondes, en fonction de la vitesse et du mouvement du navire (plus le navire 

se déplace vite, plus l'AIS transmet fréquemment des informations), et les informations 

relatives au voyage sont reçues toutes les six minutes. Initialement conçu pour éviter les 

collisions en mer, le système permet à chacun des navires équipés de suivre 

automatiquement la présence d’autres navires à proximité, ainsi que d’assurer sa visibilité 

par ces derniers. Les données échangées sont aussi captées par les stations AIS côtières, 

dans la mesure de leur portée (10 à 30M), et aux récepteurs AIS satellites, et par les centres 

de surveillance publics et privés (Figure 17).  

Selon l'Agence européenne pour la sécurité maritime (EMSA), en 2018, les eaux 

européennes étaient parcourues quotidiennement par quelque 17 000 navires qui partagent 

leurs positions par AIS, générant au total des millions de messages quotidiens, qui sont 

reçus par environ 700 stations côtières en Europe. Avec l’apparition de portails en ligne tels 

que MarineTraffic, FleetMon, AISlive ou Vessel Finder, permettant d'accéder gratuitement à 

l'identification et au positionnement des navires en temps réel dans le monde entier, les 

données AIS ont connu un réel succès auprès d’un large public, dont les scientifiques 
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intéressés par leur potentiel d’informations (Coello et al., 2015 ; Hensel et al., 2020 ; 

Svanberg et al., 2019)37.  

 

Au fil de l’archivage de ces données, ces portails privés, aux côtés des quelques bureaux 

d’études proposant le même service, offrent également la possibilité de générer des cartes 

de densité du trafic maritime (filtrées par années, types de navires, zones) (Figure 18), 

mobilisées dans certains documents de planification, notamment français38.  

                                                             

37 Plus récemment, elles ont même été mises à contribution dans la prévention sanitaire liée au COVID-19, 
permettant d’évaluer le risque sanitaire des navires en fonction de leurs escales précédentes et de leurs trajets 
(Z. Wang et al., 2020). 
38  Voir les Atlas accompagnant les Stratégies de Façades. L’exemple de la façade NAMO, p.5 : 
http://www.dirm.nord-atlantique-manche-ouest.developpement-
durable.gouv.fr/IMG/pdf/annexe_0_vf_cle6e87bd.pdf 

FIGURE 17. SYSTEMES AIS COTIERS ET SATELLITE. ADAPTE DE MARITEC.CO.ZA 
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En dépit des lacunes dont le système fait état, à savoir la couverture incomplète de la flotte 

particulièrement au regard des navires de petite taille opérant en eaux côtières (Shepperson 

et al., 2018), la sensibilité à la fraude (métadonnées falsifiées, balises coupées) (Jakovlev et 

al., 2020 ; Ray et al., 2015) et les incertitudes juridiques sur leur caractère confidentiel,  les 

données AIS apparaissent comme une source d’information considérable pour la PEM (Le 

Tixerant et al., 2018). 

  

FIGURE 18. CAPTURE INSTANTANEE DE LA NAVIGATION DES NAVIRES EQUIPES EN AIS AU LARGE DE LA BRETAGNE 

ET DE LA NORMANDIE - 4/08/2020 A 18:13 – FOND DE CARTE : DENSITE DE MESSAGE AIS CUMULES EN 2017. 

SOURCE : MARINE TRAFFIC 
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2.2. Surveillance publique et données des radars côtiers et 
satellitaires 

Si la surveillance publique utilise l’AIS décrit précédemment, elle pallie leurs limites en 

mobilisant des systèmes complémentaires d’observation visuelle ou instrumentale, par le 

biais de capteurs optiques et radars opérés depuis la côte, la mer, le ciel et l’espace. 

Historiquement, c’est la combinaison de systèmes radars et visuels qui a permis de surveiller 

des zones stratégiques (dispositifs de séparation de trafic, détroits, zones de guerre) depuis 

des points fixes à terre (sémaphores -Figure 19 -, CROSS39), en mer (navires de surveillance), 

et parfois en l’air (survols).  

Les radars maritimes sont globalement reconnus pour les capacités qu’ils offrent à détecter 

des mobiles (navires) en mer, si tant est qu’ils aient une signature radar suffisante (Surface 

Equivalente Radar – SER) (Roarty et al., 2013). Ils sont ainsi utilisés depuis des dizaines 

d’années à bord d’une majorité de navires en tant que complément à la navigation visuelle, 

notamment par mauvais temps. Les radars côtiers, offrant une portée de plusieurs dizaines 

de mille marins, produisent ainsi en temps réel une image de la situation maritime dont 

l’exploitation en temps différé présente un potentiel encore sous-exploité. Toutefois, les 

données brutes produites par ces systèmes ne comportent presque pas de métadonnées 

complémentaires (points anonymes) et ne présentent donc pas la qualité descriptive de 

l’AIS. En ce sens, les radars sont souvent combinés à l’observation visuelle ou vidéo depuis la 

côte, permettant d’ajouter une identification humaine des navires. Ainsi, les centres de 

surveillance du trafic ont régulièrement recours à des systèmes intégrateurs permettant de 

fusionner toutes les données générées dans une interface unique (Cope et al., 2020). En 

France, c’est le système SPATIONAV qui agrège les données produites par l’ensemble des 

sémaphores et CROSS du territoire, et qui permet aux administrations concernées de 

disposer d’un système intégré offrant une vision globale en temps réel de la situation au 

large des côtes françaises (Michoux, 2007). 

Les données agrégées par ces systèmes présentent donc un potentiel descriptif 

considérable dans les zones concernées. Cependant, du fait des coûts associées, la 

surveillance côtière visuelle et radar, réalisée depuis les différents services de soutien au 

                                                             

39 Les Centre Régional Opérationnel de Surveillance et de Sauvetage (CROSS) sont la déclinaison française des 
VTS. Au nombre de 7 en métropole, ils assurent une mission générale de coordination des activités de sécurité 
et de surveillance des activités maritimes, dans le cadre de l'action de l'État en mer. 
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trafic (VTS), reste souvent limitée à des zones sensibles (détroits, chenaux, ports) (Cope et 

al., 2020). Pour les mêmes raisons, les systèmes de surveillance aérienne (survols) et marine 

(navires de patrouille) sont essentiellement mobilisés sur des zones et des contextes 

spécifiques (pollution, approches dangereuses). 

 

En ce sens, l’avènement de systèmes de surveillance satellitaires, reposant sur des capteurs 

optroniques et radars, ont ouvert la voie à la production d’information à moindre coût (Soldi 

et al., 2020). Avec des capteurs à très haute résolution (VHR) dont le potentiel de 

développement est encore important (Melillos et al., 2020), ces systèmes produisent des 

images permettant de détecter des navires (Figure 20) notamment grâce à leur sillage 

(Proia, 2010). Ces derniers reposent toutefois essentiellement sur l’utilisation de satellites 

défilants40, et se retrouvent donc limités en termes de résolution temporelle (ex. 1 

image/semaine). Ces systèmes ont progressivement conquis le monde de la surveillance 

privée, par la biais d’entreprises telles que la société Française UnSeenLabs41, ainsi que celui 

                                                             

40 A la différence des satellites géostationnaires, en orbite à de plus hautes altitudes, et suivant la rotation de la 
terre afin d’être en permanence au-dessus du même point, les satellites défilants (ou « à défilement ») 
gravitent en orbite basse et évoluent autour de la terre avec un temps de révolution de quelques heures. En 
tenant compte de la rotation de la terre pendant cette période, les satellites défilants ne repassent donc 
successivement au-dessus d’un même point qu’après un certain intervalle de temps, compris entre quelques 
heures et quelques jours. 
41 Unseenlabs est une société française qui développe et commercialise des services de surveillance maritime, 
via la constitution et l'exploitation en orbite d'une constellation de satellites défilants, à destination de clients 
civils et militaires (action de l’État en Mer) français et internationaux. https://unseenlabs.space/  

FIGURE 19. CENTRE DE SURVEILLANCE DU TRAFIC - SEMAPHORE DU STIFF, OUESSANT. CREDIT : CHROMOPRISME. 

https://unseenlabs.space/
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de la lutte contre la pêche illégale, notamment dans le cas d’ONG telle que le Global Fishing 

Watch42.  

 

2.3. Surveillance des pêches et données VMS 

En tant qu’activité souvent très encadrée, la pêche est aussi sujette à une surveillance 

spécifique dans de nombreux pays du monde, et diverses données sont constamment 

recueillies pour sa gestion. Si celles-ci étaient historiquement destinées à la gestion des 

stocks halieutiques, elles concernent aussi de manière croissante le suivi des dynamiques 

spatiales et temporelles des activités. C’est particulièrement le cas des données VMS, qui 

sont devenues au cours de la dernière décennie un outil standard de contrôle des pêches, 

dont l’Europe a été pionnière en étendant progressivement sa couverture à tous les navires 

de plus de 24m en 2000, 18m en 2004, 15m et 2005 et enfin 12 m en 2012.  

Au même titre que l’AIS, le système VMS repose sur l’emport de balises à bord des navires, 

transmettant des données de localisation et d’identification à des récepteurs satellites ou 

                                                             

42 Le Global Fishing Watch est une ONG internationale dédiée à la lutte contre la pêche illégale, travaillant 
principalement au développement de méthodes de détection à partir de données de surveillance maritime. 
https://globalfishingwatch.org/  

FIGURE 20. DETECTION DE NAVIRE PAR IMAGERIE SATELLITAIRE - SOURCE : UNSEENLAB, 2020. 

https://globalfishingwatch.org/
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terrestres de manière régulière (Figure 21). Il présente lui aussi des limites en termes de 

couverture de la flotte, particulièrement au regard des petites unités (<12m43) opérant dans 

les eaux côtières. De même, la période d’émission du VMS varie en fonction de la vitesse du 

navire, mais elle reste plus longue que celle de l’AIS avec un seuil minimal de 2h d’intervalle. 

En dépit de ces limites, les données VMS sont de plus en plus souvent mobilisées pour la 

production d’informations spatiotemporelles sur les activités de pêche (Campbell et al., 

2014), qui peuvent venir alimenter des processus de planification. Comme le notaient 

toutefois Le Berre et Peuziat en 2015 (Peuziat & Le Berre, 2015), ces données se retrouvent 

confrontées à des questions d’accessibilité liées aux enjeux (concurrence, confidentialité) 

d’une activité à vocation économique.  

 

  

                                                             

43 Selon l’INSEE (Institut national de la Statistique et des Études Économiques), au 31 décembre 2017, les 
navires de pêche de moins de 12m représentaient 79% de la flotte de pêche française (3120 navires pour un 
total de 3929). Source : SDSIM.  

FIGURE 21. SYSTEME DE SURVEILLANCE DES NAVIRES DE PECHE – VMS 
ADAPTE DE : CE, 2020 

https://www.insee.fr/fr/statistiques/3676825?sommaire=3696937
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2.4. De la donnée à l’information  

Mise à part la surveillance des pêches, le domaine de la surveillance maritime est donc 

actuellement abordé essentiellement en temps réel ou quasi réel, avec des objectifs de 

sécurité ou de sûreté vis-à-vis des mobiles qui évoluent sur la zone observée. En ce sens, 

jusqu’au début des années 2010, la majorité des recherches exploitant ces données 

portaient sur des méthodologies d’analyse de comportements anormaux et 

potentiellement dangereux (Jangal et al., 2009 ; Roy, 2008 ; Vandecasteele & Napoli, 2012), 

de collisions entre navires (Eliopoulou & Papanikolaou, 2007 ; Y. Wang et al., 2013) et de 

pollutions maritimes (Eide et al., 2007). L’objet de ces recherches était de définir des 

modèles de comportement à risques afin (1) de les détecter dans un flux de données 

de localisation de navires tel que l’AIS ou le Radar, et (2) d’alerter au plus tôt les autorités 

compétentes. Au vu de ces exploitations en temps réel ou quasi-réel, l’archivage des 

données sur de longues périodes n’était pas considéré comme une priorité, et il ne s’est 

développé que récemment, notamment grâce à l’augmentation des capacités de stockage 

numérique à bas coût et des capacités de traitement de grandes quantités de données (« Big 

Data ») (Le Goff, 2016 ; Octavian & Jatmiko, 2020). Exploitant ces archives, de nouvelles 

méthodes d’analyse ont vu le jour, de complexité croissante, aboutissant à différents types 

d’informations spatiales (Figure 22). 

FIGURE 22. DE LA DONNEE A L'INFORMATION : 4 DEGRES D'ANALYSE 
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 Degré 0  
Le premier degré d’analyse correspond à l’acquisition, le stockage et la mise en forme des 

données brutes. La manipulation de tels jeux de données nécessite des infrastructures de 

stockage et une expertise conséquente, en vue d’opérer les traitements (nettoyage, 

formatage) préalables à l’exploitation.  

 Degré 1 

Le degré 1 d’analyse correspond à la visualisation et la quantification de la présence de 

mobiles sur des zones ou des périodes spécifiques. La profondeur des informations 

produites à ce niveau est entièrement dépendante de la disponibilité et de la qualité des 

métadonnées. Si les données issues des systèmes radar en sont par exemple quasiment 

dépourvues, celles des systèmes AIS et VMS permettent l’identification et la vocation des 

navires (ex. transport, pêche, plaisance, militaire, Figure 23). Elles restent toutefois soumises 

à d’éventuelles erreurs de saisie, volontaires ou non. Dans tous les cas, l’information 

exploitée ne concerne que la présence de mobiles en mer et ne permet donc pas 

d’appréhender la complexe réalité de certaines activités maritimes, qui se décomposent en 

une variété de phases (ex. transit, pêche, extraction, mouillage) significatives du point de 

vue de la PEM (identification des zones d’importance économique ou des impacts 

environnementaux).  

 Degré 2 

Le degré 2 d’analyse permet de combler ces lacunes en offrant la possibilité de caractériser 

les activités et leurs différentes phases en fonction de la cinématique des mobiles observés, 

FIGURE 23. DONNEES AIS ET CAPACITE DE FILTRAGE AVEC LES METADONNEES (DISTINCTION TYPES DE NAVIRES). 
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et ce quelle que soit la source des données mobilisées. Ces approches sont fondées sur 

l’analyse de la cinématique (évolutions de la vitesse et du cap) des navires pour en déduire 

leur activité, phase par phase. Ce type d’analyse peut permettre de distinguer différents 

types de navires en fonction de leur vitesse et de ses variations durant un voyage (Figure 24), 

mais aussi des phases d’activités – ex : transit, exploration, dérive, louvoyage (Figure 25). 

 

FIGURE 24. DETECTION DES ACTIVITES OU PHASES EN FONCTION DE LA CINEMATIQUE DES NAVIRES. SOURCE : SML 

 

 

 
FIGURE 25. DETECTION DE MOTIFS DISTINCTIFS POUR LA CARACTERISATION DES ACTIVITES. SOURCE : SML. 
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Ces analyses de trajectoire d’objets mobiles constituent un sujet de recherche actif, poussé 

par la production croissante des données de géolocalisation (ex : GPS, téléphones mobiles) 

(Buard et al., 2015 ; Etienne, 2013 ; Le Guyader et al., 2017). Elles reposent sur la génération 

d’algorithmes sophistiqués de détection, à l’heure actuelle basés sur des règles définies par 

des experts, mais pourraient à l’avenir bénéficier de techniques d’intelligence artificielle 

associées à l’exploitation de jeux conséquents de données (Big Data) : Complex Event 

Processing (Terroso-Saenz et al., 2016), Machine Learning (Daestner et al., 2018), Deep 

Learning (Kim & Lee, 2018 ; Nguyen et al., 2018), data mining (de Souza et al., 2016).  

 Degré 3 

Ce dernier degré d’analyse vise à intégrer à l’analyse spatiale des variables d’ordre 

économique (chiffre d’affaire, production, consommation, etc.), social (emplois, niveau de 

vie, etc.) et environnemental (météo-océanique, biodiversité). Bien qu’identifiée comme 

une nécessité par de nombreux auteurs (Stelzenmüller et al., 2017) , cette intégration n’est 

que rarement documentée dans la littérature, si ce n’est dans le cadre de l’évaluation des 

impacts cumulés (Lonsdale et al., 2020 ; Menegon et al., 2018) ou de la consommation des 

navires (Hensel et al., 2020 ; Liang et al., 2020) . Pourtant, , nombreux sont les auteurs à 

souligner l’importance d’une meilleure prise en compte des considérations économiques et 

sociales  dans le cadre de la PEM (Said & Trouillet, 2020 ; Stelzenmüller et al., 2017). 
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3. De la donnée de surveillance maritime à la planification : revue 
de la littérature scientifique internationale 

Les données de surveillance maritime présentent donc un potentiel théorique certain pour 

décrire l’emprise spatiale et temporelle des activités maritimes, et ainsi répondre à une partie 

des besoins associés à la PEM, mais qu’en est-il de leur usage à cette fin ? La conduite d’une 

revue systématique de la littérature scientifique est apparue comme indispensable pour cerner 

un contexte international en pleine évolution, et offrir un aperçu inédit de la mobilisation des 

données de surveillance maritime dans le cadre de processus de planification. Cette revue de la 

littérature scientifique a fait l’objet d’un article publié dans la revue Marine Policy en Juillet 

2020 (Dupont, Gourmelon, et al., 2020) 

3.1. Méthodologie d’exploration et d’analyse de la littérature 

En utilisant la littérature scientifique comme échantillon, cette revue bibliographique vise à 

dresser l'état de l'art de l'utilisation des données de surveillance maritime à des fins de 

planification. La méthodologie générale, présentée en Figure 26 (page suivante), se 

décompose en deux phases distinctes, l’une s’intéressant aux utilisations des données de 

surveillance maritime dans leur ensemble (« Set 1 »), afin de mettre en évidence l'attention 

portée à certains types de données maritimes ou à des activités spécifiques, ainsi que les 

développements techniques et méthodologiques actuels en termes d'acquisition et de 

traitement des données ; l’autre se concentrant sur les utilisations appliquées à la 

planification et la gestion (« Set 2 »), afin d'identifier des cas pratiques.  

Afin d’identifier tous les articles mobilisant des systèmes et capteurs de surveillance 

maritime tels que définis par l'Union européenne (European Commission, 2009), le Web of 

Science, considéré comme la collection la plus exhaustive de la littérature scientifique 

internationale, a été exploré avec la requête suivante :  

TS44= "maritime surveillance" OR "AIS data" OR "automatic identification system" OR "VMS 

data" OR "Vessel monitoring system" OR “Vessel Traffic Service” OR “VTS data” OR “Long range 

tracking and identification” OR “LRIT” OR “voyage data recorder"45 

                                                             

44 L'équation "TS" permet d'explorer à la fois les titres, les résumés, les mots-clés des auteurs et les Keywords 
Plus®.   
45 "Radar" et "imagerie" ont été exclus de l'équation car ils ne font pas spécifiquement référence à des sujets 
maritimes. 
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FIGURE 26. METHODOLOGIE GENERALE : REVUE DE LA LITTERATURE SCIENTIFIQUE INTERNATIONALE 



68 
 
 

L’équation de recherche a conduit à la collecte d’un corpus46 de 2030 articles (« Set 1 »), 

publiés entre 1980 à 2019 dans plus de 800 revues scientifiques. Après la suppression des 

articles non pertinents (captures accidentelles : stratégie militaire, systèmes AIS médicaux 

ou logistiques), ayant conduit à l’élimination de 7% du corpus, le corpus de références 

comprend 1891 publications (« Set 1’»). En raison de sa taille, le filtrage et la classification 

des références ont été automatisés, basés sur la détection d'un ensemble de mots-clés 

sélectionnés dans les titre et résumé de chaque article. L'exploration des textes intégraux 

n’a été jugée nécessaire que pour la dernière phase de l’analyse, sur un corpus de référence 

concis.   

Pour chacun des articles collectés, quatre paramètres ont été analysés :  

1. L'objectif principal du document : sûreté et sécurité, protection de l'environnement, 

PEM, développements techniques. 

2. La ou les activités maritimes explorées : navigation, pêche, activités portuaires, 

énergies marines renouvelables (EMR), pétrole et gaz, et plaisance. 

3. Le type de données utilisées : AIS, VMS, VTS, radar, imagerie et VDR. 

4. Les traitements appliqués aux données brutes : présence, densité, analyse de 

trajectoire et techniques d'intelligence artificielle.  

Au sein du corpus global, seuls 63 articles (« Set 2’ ») ont été identifiés comme faisant 

référence à la planification de l'espace maritime ou à la gestion des ressources. Pour ces 

derniers, les textes complets ont été considérés afin d’analyser les aspects suivants :   

o Le contexte spécifique de chaque étude. Si toutes concernent les utilisations des 

données de surveillance maritime pour la PEM, la plupart traitent d'aspects 

spécifiques de ce processus général : gestion de la pêche, gestion du trafic, gestion 

du bruit et de la pollution atmosphérique, conservation, développement des 

énergies marines renouvelables (EMR), gestion des conflits ou mise en place de 

systèmes d'information.   

o L'échelle d'intérêt de chaque étude : du niveau local (zones marines protégées, 

projets d’EMR, zones spécifiques de gestion des pêches) au niveau national ou 

régional et jusqu'au niveau mondial.  

                                                             

46 Dans cet article, initialement rédigé en anglais, les « corpus » de données (i.e. de publications) sont aussi 
qualifiés de « Set », de l’anglais « dataset » : jeu de données. Les deux termes sont donc à comprendre comme 
des synonymes dans le cadre de cette version traduite en français.  
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o La résolution spatiale des ensembles de données de surveillance produits : points 

(position) ; pistes (trajets), et cartes de densité avec des unités réparties en 5 

catégories : <0,25km² ; 0,25-1km² ; 1-25km² ; 25-225km² ; >225km². 

o La profondeur temporelle de l'analyse, qui peut ou non fournir des informations sur 

la saisonnalité de certaines activités maritimes (par exemple la pêche ou la 

navigation de plaisance) : annuelle, saisonnière, mensuelle ou ponctuelle.  

o Les traitements appliqués aux données brutes de surveillance pour extraire des 

informations : des métadonnées seules à l'analyse cinématique (vitesse) ou 

impliquant l'apprentissage profond et d'autres approches d'intelligence artificielle. 

o Le degré de soutien à la PEM : de l'identification ou de la promotion des potentiels 

d'applications de la PEM, à la description de l'utilisation efficace des données pour la 

PEM.  

o La localisation des zones étudiées à travers le monde, mettant en évidence la 

répartition géographique de la recherche PEM basée sur la surveillance. 

3.2. Un intérêt croissant de la communauté scientifique… 

A la lumière des premiers résultats de l’exploration du corpus (« Set 1’ » et « Set 2’ »), la 

surveillance maritime apparaît comme un sujet d'intérêt relativement récent pour la 

recherche scientifique, présentant un taux de croissance exponentiel depuis les années 

2000, et dont la grande majorité (84%) a été publiée après 2010 (Figure 27).  

 

FIGURE 27. CHRONOLOGIE DES PUBLICATIONS DES CORPUS 1’ ET 2’. 
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Dans ce cadre, la majeure partie des recherches concerne soit des aspects purement 

techniques (40%) (traitement de signal, capteurs, etc.), soit des questions de sécurité et de 

sûreté (42 %) (reconnaissance d'événements dangereux ou illégaux). Les applications 

environnementales sont minoritaires (18%) (ex. détection de la pêche illégale, l'évaluation 

de la pollution sonore marine), et celles à destination de la planification de l’espace (« Set 

2 ») restent à ce stade anecdotiques (7%) (Figure 28).  

L’inventaire des activités maritimes ciblées par ces recherches montre un intérêt 

prédominant des études pour le transport maritime (44%) (sécurité de la navigation, 

optimisation des routes, consommations et émissions), et la pêche (17%) (évaluation de 

l’effort de pêche, détection de la pêche illégale) (Figure 29). 

 

Les données AIS apparaissent comme les plus fréquemment utilisées (55% - Figure 30), 

certainement en raison de leur disponibilité auprès d'organismes officiels ou de sociétés 

privées - selon les zones et les pays - de leur résolution temporelle et spatiale, de leur 

couverture de la flotte et de la richesse des métadonnées associées (Le Tixerant et al., 

2018). Les radars, en tant qu'outils essentiels pour la surveillance maritime en temps réel, 

apparaissent également comme une contribution importante à la recherche maritime 

(26%), principalement d'un point de vue technique (par exemple, étalonnage, filtrage du 

bruit, suivi d'un seul navire) (Ji et al., 2018 ; Pastina et al., 2018) ou pour évaluer des 

FIGURE 29. ACTIVITES MARITIMES CIBLEES PAR LES PUBLICATIONS DES CORPUS 1 ET 2 

FIGURE 28. THEMATIQUES PRINCIPALES DES PUBLICATIONS DES CORPUS 1 ET 2.  
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paramètres physiques et biologiques (Huang et al., 2017 ; M. Li et al., 2018 ; Weimerskirch et 

al., 2018). Les données d’imagerie (spatiale, aérienne ou terrestre) apparaissent également 

comme une entrée non négligeable (21 %), avec les techniques de télédétection associées 

(par exemple (Elvidge et al., 2018 ; Voinov et al., 2018)). Les données VMS sont utilisées 

dans une moindre mesure (11%), mais tout de même notable, pour soutenir la gestion des 

pêches (Quattrocchi & Maynou, 2018) ou pour évaluer les reports d’activité induits par la 

mise en œuvre d’AMP (Elahi et al., 2018) ou de parcs éoliens en mer (Campbell et al., 2014) 

par exemple. Les points forts du VMS (métadonnées et couverture de la flotte de pêche) 

sont probablement encore entravés par sa faible accessibilité. 

 

3.3. …Mais une mobilisation anecdotique dans le cadre de la PEM  

Les publications établissant un lien entre les données de surveillance maritime et les enjeux 

de planification et de gestion de l'espace maritime sont donc relativement rares et récentes 

(Figure 27), mais présentent une croissance significative depuis 2010, soulignant un intérêt 

naissant pour le sujet. Il convient tout de même de noter qu’au sein du corpus 2, seules 6 

publications traitent de la PEM à proprement parler, les autres abordant des sous-parties du 

processus global (Figure 31) : gestion de la pêche (60%), gestion du trafic (11%), de la 

pollution sonore (6%) et atmosphérique (5%), de la conservation (3%), du développement 

des EMR (3%), de la gestion des conflits (2%) et de la mise en œuvre des systèmes 

d'information (2%). 

FIGURE 30. DONNEES MOBILISEES DANS LES PUBLICATIONS DES CORPUS 1 ET 2 
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Dans ce corpus de publications, les données AIS (49%) et VMS (41%) sont les plus 

fréquemment mobilisées. L'utilisation des données d'imagerie est anecdotique, 

probablement en raison de leur couverture temporelle discontinue, un peu plus adaptée 

pour identifier des activités anormales ponctuelles (par exemple la pêche illégale, la 

pollution) que pour générer des informations exhaustives sur les activités maritimes dans le 

temps, mais aussi parce que leur traitement semble plus difficile à automatiser. Au sein du 

corpus, les données radars ne sont encore jamais utilisées, mais sont mentionnées dans 

quelques cas comme complément potentiel à d'autres sources de données. Si les radars 

sont couramment utilisés pour la surveillance côtière et la détection d'activités anormales 

ponctuelles, leur utilisation en temps différé pour évaluer les caractéristiques et l'empreinte 

des activités maritimes dans leur ensemble reste un sujet de recherche embryonnaire, traité 

le plus souvent d'un point de vue technique (Lu et al., 2018 ; Zuk, 2018). La collecte et 

l'utilisation de données radars produites au niveau des navires, qui pourraient accroître 

considérablement la couverture spatiale de ce système (grâce à une surveillance extensive 

et collaborative) restent à ce stade totalement inexploitées, certainement en raison des 

innombrables sources (chaque navire équipé) et des défis techniques associés (stockage, 

collecte, agrégation et chevauchement, harmonisation). 

Les données AIS et VMS du corpus ont été mobilisées à toutes les échelles (Figure 32), de 

l'international (40%) au national (20%), et au niveau local (30%). 

FIGURE 31. 

THEMATIQUES 

PRINCIPALES DES 

PUBLICATION DU 

CORPUS 2. 
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Les cartes de densité apparaissent comme la forme de visualisation la plus fréquente, à des 

résolutions de l’ordre du km² en moyenne (Figure 33).  

 

Malgré la variabilité temporelle des activités maritimes (Le Tixerant et al., 2018) et ses 

implications pour la planification, l'agrégation annuelle des données semble une pratique 

courante (50%) (Figure 34). 

  

Pour distinguer les activités et les types de navires, la plupart des études mobilisent les 

métadonnées de l'AIS et du VMS (50%). Cela dit, un quart des articles mobilisent les 

analyses cinématiques abordées précédemment pour la détection d’activité ou de phases. 

Les méthodes associées à l’intelligence artificielles sont anecdotiques (Figure 35). 

FIGURE 32. ÉCHELLES 

D’INTERET DANS LES 

PUBLICATIONS DU 

CORPUS 2.  

FIGURE 33. 

RESOLUTION SPATIALE 

DES PRODUITS 

MOBILISES OU 

PRESENTES DANS LES 

PUBLICATIONS DU 

CORPUS 2.  

FIGURE 34. RESOLUTION 

TEMPORELLE DES PRODUITS 

MOBILISES OU PRESENTES 

DANS LES PUBLICATIONS DU 

CORPUS 2.  
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Enfin, il convient de noter que, si toutes les publications du Corpus 2 établissent des liens 

entre les données de surveillance maritime et leurs utilisations pour la planification et la 

gestion de l'espace maritime, la plupart d'entre elles ne font que promouvoir ces utilisations 

(c'est-à-dire que ces données/cette recherche "devraient soutenir la planification de l'espace 

maritime") ou les identifient comme potentielles (c'est-à-dire qu'elles "pourraient soutenir la 

planification de l'espace maritime"), et deux seulement  décrivent des utilisations concrètes 

de la planification de l'espace maritime (Le Tixerant et al., 2018 ; Metcalfe et al., 2018) 

(Figure 36). 

 

3.4. Identification de facteurs limitants : à la fois techniques et 
politiques  

En dépit du potentiel des données de surveillance mis en avant dans ce chapitre, les 

utilisations concrètes des données de surveillance pour la PEM apparaissent donc plus 

qu’anecdotiques, invitant à considérer l’existence de facteurs limitant leur mobilisation.  

Il est tout d’abord probable que la littérature scientifique ne reflète pas l’entièreté des 

contributions des données de surveillance maritime à la PEM, et que l’exploration de la 

littérature grise (rapports, comptes-rendus, textes officiels) permettrait l’identification d’un 

plus grand nombre de cas. Toutefois, l’analyse de la littérature scientifique permet déjà 

d’identifier un certain nombre de facteurs pouvant expliquer le faible nombre de 

contributions relevées, dont l’influence respective reste à évaluer.  

FIGURE 35. NIVEAU 

D'ANALYSE DES DONNEES 

DANS LES PUBLICATIONS 

DU CORPUS 2. 

FIGURE 36. NIVEAU D’APPLICATION POUR LA PEM – PUBLICATIONS 

DU CORPUS 2. 
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Les limites techniques (Tikanmäki & Ruoslahti, 2017) des données AIS et VMS en termes de 

couverture et de résolution expliquent leur faible mobilisation. Leur indisponibilité pour les 

petits navires (<300 tonnes de jauge brute pour l'AIS, et <12m pour le VMS en Europe) 

entraine en effet l’impossibilité de représenter de manière exhaustive l'empreinte spatio-

temporelle des activités maritimes, en particulier dans les zones côtières où la plupart des 

navires sont en dessous de ces limites de taille. Les initiatives mises en place pour combler 

cette lacune, basées sur l’installation de GPS sur des flottes spécifiques (Lawrence & Bhalla, 

2018 ; Wada et al., 2012)  ou mobilisant le potentiel offert par les radars côtiers, beaucoup 

moins dépendants de la taille des navires (Huang et al., 2017 ; Laws et al., 2016 ; Park et al., 

2017), restent à ce jour ponctuelles.  

La circulation des données de surveillance, et leur accessibilité souvent limitée, sont 

identifiées comme un autre facteur limitant leur mobilisation. En effet, en raison 

notamment de la dimension multiforme de la surveillance maritime, tant en termes de 

systèmes que d'objectifs, les données restent souvent dispersées et rarement partagées 

(Tikanmäki & Ruoslahti, 2017). De plus, cette circulation des données intervient dans un 

contexte juridique flou (Le Tixerant et al., 2018) et est entravée par des aspects stratégiques 

(secret de défense) et économiques (confidentialité, secret commercial) (Tikanmäki & 

Ruoslahti, 2017). C'est principalement le cas pour les données produites dans un contexte 

militaire, mais aussi pour les données sectorielles telles que les données VMS (Hinz et al., 

2013).  L'amélioration des échanges de données de surveillance maritime entre les Etats et 

les services a été identifiée comme un enjeu crucial en Europe, qui développe actuellement 

un environnement commun de partage de l'information (CISE) pour "donner à toutes les 

autorités concernées l'accès aux informations dont elles ont besoin pour leurs missions en mer" 

(European Commission, 2014).  

Enfin, l’acceptabilité des diverses informations dérivées des données de surveillance - hors 

du spectre de la sûreté et de la sécurité - par les secteurs économiques et les administrations 

concernées est identifiée comme un dernier facteur limitant leur mobilisation. En effet, 

dans le contexte fortement concurrentiel en termes de partage de l’espace en mer ayant 

contribué à l’émergence de la PEM, les informations sur l’emprise spatio-temporelle des 

activités, si elles pourraient contribuer à une meilleure prise en compte de ces dernières, 

pourraient tout aussi bien servir de base à des décisions les affectant négativement 

(Bennett et al., 2015 ; Flannery & Ellis, 2016 ; Tatenhove, 2017). En ce sens, une certaine 
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opacité est probablement souhaitée par certaines parties prenantes, telle que souligné par 

Hinz et al. (2013). 

En dépit de ces limites, les années à venir entraineront très probablement un besoin 

croissant de connaissances relatives à l’emprise spatio-temporelle des activités maritimes 

existantes, et donc le recours croissant aux données de surveillance. Ainsi, depuis que 

l'analyse de la littérature a été finalisée en 2019, 132 nouveaux articles scientifiques 

correspondant à la requête de recherche ont été indexés sur le Web Of Science (Dupont et 

al., 2020). 
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CONCLUSION PARTIE 1 
 

La Planification de l’Espace Maritime (PEM) est donc plébiscitée autour du globe comme 

une approche intégrée à même de concilier les multiples intérêts s’exerçant sur cet espace, 

tout en préservant l’environnement marin, dans le respect des principes du développement 

durable. En France, cette approche est adoptée depuis 2017 dans le cadre de la 

transposition de la Directive Européenne pour la Planification de l’Espace Maritime 

(2014/89/UE).  

La mobilisation de données et informations géographiques descriptives de l’environnement 

marin et des activités maritimes est considérée comme un nécessité pour la PEM (Cahill et 

al., 2017). Dans ce cadre, les données de surveillance maritime (AIS, VMS, radar) présentent 

un potentiel certain pour renseigner les dynamiques spatiales et temporelles des usages de 

la mer (Campbell et al., 2014 ; Le Tixerant et al., 2018). Pour autant, leur mobilisation 

effective pour la planification, telle qu’appréhendée à travers la littérature scientifique, 

semble encore limitée (Dupont, Gourmelon, et al., 2020). Ceci amène à considérer le 

questionnement suivant, au cœur de cette thèse :  

Comment expliquer que les données de surveillance maritime ne constituent pas un des 

fondamentaux pour la description des activités maritimes dans le cadre de la Planification 

des Espaces Maritimes ? 

Dans cette première partie, l’analyse de la littérature a permis d’identifier 3 facteurs 

explicatifs qui étayent les hypothèses de recherche suivante, liées :  

1) Aux limites techniques des systèmes de surveillance actuels. 

 Hypothèse n°1 : En raison des limitations techniques des systèmes de 

surveillance maritime (couverture incomplète de la flotte, fiabilité), les 

données qu’ils produisent ne permettent pas de répondre aux besoins de 

la PEM.   

2) A la circulation limitée des données de surveillance maritime. 

 Hypothèse n°2 : La circulation des données de surveillance maritime 

entre émetteurs (producteurs de données) et récepteurs (utilisateurs de 
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données) est limitée du fait de contraintes stratégiques et économiques, 

et ne permet donc pas leur mobilisation systématique pour la PEM.  

3)  A l’acceptabilité limitée des données de surveillance maritime par les parties 

prenantes à la PEM. 

 Hypothèse : Les données de surveillance maritime sont faiblement 

acceptées par les acteurs de la PEM, perçues comme le résultat d’une 

approche intrusive et descendante47, et interfèrent de ce fait avec 

l'établissement déjà complexe de mécanismes de gouvernance maritime 

intégrés. A ce titre, leur mobilisation est écartée.  

La validité de ces hypothèses, et l’influence respective de chacun de ces facteurs restent à 

évaluer, de même que la contribution de potentiels facteurs complémentaires non identifiés 

à ce stade. A cette fin, la conduite d’une enquête auprès des parties prenantes à la PEM en 

France métropolitaine a été identifiée comme l’approche la plus adapter  pour : compléter 

l’analyse des contributions effectives des données de surveillance aux processus de PEM, 

non plus par le prisme de la littérature scientifique mais par celui des acteurs impliqués ; 

identifier et analyser les mécanismes d’accès et de circulation des données de surveillance 

maritime ; analyser les réactions (acceptation, adhésion, réticence, rejet, indifférence) que 

les données de surveillance peuvent susciter chez les parties prenantes à la PEM, et les 

impacts sur leur mobilisation. 

 

 

  

                                                             

47 A l’image d’un « Big Brother » orwellien, dont il sera à nouveau question dans la partie suivante.  
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FIGURE 37. PRINCIPALES LIGNES FERROVIAIRES EMPRUNTEES AU COURS DE L’ENQUETE, 

POUR UN TOTAL D’ENVIRON 30 000 KM ET 300 KG DE CO2 (HYPOTHESE A 10G CO2/KM ; 

SOURCE : OUI.SNCF).   

 

 

CHAPITRE 1 - 
METHODOLOGIE D’ENQUETE 
 

  



82 
 
 

Afin de préciser les conditions de production des résultats présentés dans le chapitre suivant, et 

de maximiser le potentiel reproductible des méthodes, les choix méthodologiques réalisés pour 

cette thèse sont exposés ci-après.  

1. Méthodologie de recueil de données 

L’élaboration et la mise en œuvre d’une enquête « de terrain » ont été considérés comme 

adaptés pour documenter et analyser l’expérience et la posture des parties prenantes de la 

PEM française face à la mobilisation de données de surveillance maritime. Comme précisé 

en introduction, cette enquête s’inscrit en pleine période de lancement de la planification 

maritime entamée en France depuis 2017 à deux niveaux (national et façades maritimes). 

Elle vise l’ensemble des parties prenantes impliquées à ces deux niveaux, et son étendue est 

fixée aux limites des frontières métropolitaines. Le choix a été fait de concentrer l’activité 

sur la conduite d’entretiens individuels, ou interview, auprès d’un panel d’acteurs aussi 

important et représentatif que possible dans le temps imparti à l’exercice.   

1.1. Constitution du panel d’enquêtés 

La composition du panel d’enquêtés s’inspire de celle des Comités Maritimes de Façade, 

construits pour intégrer l’ensemble des acteurs impliqués dans le processus : l’État, ses 

services et ses établissements publics, les collectivités territoriales, les professionnels du 

littoral et de la mer et les associations d’usagers de la mer et du littoral et de protection de 

l’environnement. A ces groupes d’acteurs vient s’ajouter, dans le cadre de cette thèse, une 

catégorie supplémentaire regroupant les spécialistes de la production, du traitement et de 

l’analyse des données de surveillance maritime.  

Par soucis de faisabilité, et particulièrement à la lumière d’un terrain d’étude d’étendue 

nationale, les entretiens ont avant tout visé les représentants des différents groupes 

d’acteurs concernés, identifiés progressivement. Premièrement en croisant les informations 

disponibles sur les membres des Comités Maritimes de Façade et du Conseil National de la 

Mer et des Littoraux avec le répertoire de contact de l’entreprise Stratégies Mer et Littoral. 

La liste d’enquêtés potentiels s’est par la suite enrichie, avec la participation à différentes 

réunions et groupes de travail organisés dans le cadre de l’élaboration des DSF, puis au fil 

des conseils formulés par les enquêtés eux-mêmes.  
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A l’issue de ce travail d’identification des enquêtés, 56 personnes ont été contactées 

individuellement, au sein des 4 catégories d’acteurs suivantes :   

1. Institutions, décideurs et gestionnaires publics 

Cette catégorie rassemble l’État et ses services déconcentrés, les établissements publics et 

les collectivités territoriales48. Ce regroupement repose sur l’hypothèse - discutée dans le 

chapitre suivant- selon laquelle les expériences et opinions de ces acteurs sont relativement 

homogènes, quelle que soit leur statut au sein des structures publiques. Pour une partie des 

analyses, ainsi que dans la nomenclature utilisée pour le référencement des citations, cette 

catégorie est subdivisée selon 3 échelles d’action : infranationale, nationale et 

supranational49. Par souci de lisibilité, la couleur bleue est attribuée à ce groupe d’acteurs 

dans le chapitre suivant (texte et graphiques). Du fait de la dimension essentiellement 

politique de la PEM, cette catégorie d’acteurs représente la moitié du panel contacté, tel 

que représenté en Figure 38.  Le détail des acteurs contactés dans cette catégorie est le 

suivant :  

 Supranational : Commission Européenne - DG-MARE. 

 National : Secrétariat Général de la Mer (SG-MER), Délégation à la Mer et au Littoral 

(DML), Direction Générale de l’Énergie et du Climat (DGEC), Direction des Pêches 

Maritimes et de l’Aquaculture (DPMA), Office Français de la Biodiversité (OFB). 

 Infranational : Préfecture maritime, préfecture, Directions Interrégionales de la Mer 

(DIRM), Direction Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement 

(DREAL), Directions Départementales des Territoires et de la Mer (DDTM), Conseils 

régionaux et départementaux, Parc Naturel Marin d’Iroise (PNMI).  

 

2. Usagers de la mer 

Cette catégorie rassemble l’ensemble des organisations d’usagers de la mer, économiques 

comme récréatifs. Pour les analyses, ainsi que dans la nomenclature utilisée pour le 

                                                             

48 En France, la PEM est la responsabilité de l’État et de ses services déconcentrés (cf. Partie 1- Chapitre 1.2.5). 
Les collectivités territoriales (régions, départements, communes) n’interviennent donc que rarement dans le 
processus, et ne représentent à ce titre qu’une part minime du panel d’enquêtés. A la suite des rares entretiens 
réalisés auprès de ces collectivités, la proximité entre les positions de ces dernières et celles des autres 
décideurs au niveau infranational est apparue suffisamment nette pour les agréger en une catégorie commune.  
49 Bien que le terrain d’étude soit limité à la France métropolitaine, l’intégration de l’échelle supranationale, 
par le biais de la Commission Européenne, est apparue pertinente car elle est à l’origine de la directive à 
laquelle la France se doit de répondre.  
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référencement des citations, cette catégorie est subdivisée en 2 groupes permettant de 

distinguer les activités qualifiées d’« historiques » (transport, pêche, plaisance) des activités 

plus récentes, ou « nouvelles » (énergies marines renouvelables (EMR), réseaux de transport 

d’électricité ou de télécommunication (câbles sous-marins), extraction de granulats marins).  

Cette distinction, volontairement discutable, repose sur le postulat - inspirée de (Dilasser, 

2019)- selon lequel les positions des usagers de la mer face à la problématique diffèrent 

selon qu’ils cherchent, dans le cadre de la PEM, à 1) défendre ou revendiquer leurs zones 

d’activités (activités historiques) ou 2) accéder à de nouveaux espaces (activités nouvelles). 

Par souci de lisibilité, la couleur jaune est attribuée à ce groupe d’acteurs dans le chapitre 

suivant (texte et graphiques). Le détail des acteurs contactés dans cette catégorie est le 

suivant : 

 Activités traditionnelles : 

o Transport maritime : Armateurs de France 

o Pêche : Comité national des pêches et des élevages marins (CNPMEM), comités 

régionaux et départementaux 

o Plaisance : Union Nationale des Associations de Navigateurs (UNAN), Fédération 

Française d’Étude et de Sport Sous-Marins (FFESSM)  

o Pose de câbles : Orange Marine 

 Activités nouvelles :  

o Énergies marines renouvelables : EDF-Énergies Nouvelles, ENGIE, Syndicat des 

Énergies Renouvelables (SER).  

o Aquaculture : Comité national des pêches et des élevages marins (CNPMEM) 

o Extraction de granulats : Union Nationale des Producteurs de Granulats (UNPG) 

 

3. Producteurs de données et d’information de surveillance maritime 

Cette catégorie rassemble l’ensemble des organisations en charge de la production, du 

stockage et du traitement des données de surveillance maritime, qu’ils soient publics ou 

privés. Aucune distinction n’est opérée dans ce groupe, suivant le postulat selon lequel les 

positions face à la problématique sont sensiblement homogènes chez ces acteurs. Par souci 

de lisibilité, la couleur grise est attribuée à ce groupe d’acteurs dans le chapitre suivant 

(texte et graphiques). Le détail des acteurs contactés dans cette catégorie est le suivant : 

 Publics : Marine nationale, Grands Ports Maritimes ; 
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 Privés : MarineTrafic, Fleetmon ; 

 Instituts techniques et de recherche : CEREMA, IFREMER, EMODNET, SHOM ; 

 Bureaux d’études : Terra Maris, Geomod. 

 

4. ONG 

Cette catégorie rassemble l’ensemble des organisations non gouvernementales portant la 

voix d’une partie de la société civile sur les sujets maritimes, et principalement concernées 

par les sujets environnementaux. Aucune distinction n’est opérée dans ce groupe, suivant le 

postulat selon lequel les positions face à la problématique sont sensiblement homogènes 

chez ces acteurs. Par souci de lisibilité, la couleur verte est attribuée à ce groupe d’acteurs 

dans le chapitre suivant (texte et graphiques). Le détail des acteurs contactés dans cette 

catégorie est le suivant : 

 WWF, Global Fishing Watch, PEW, France Nature Environnement. 

Par la suite, par soucis d’anonymisation, les enquêtés seront désignés par leur catégorie et 

sous-catégorie d’acteurs, suivie d’un identifiant numérique unique déterminé aléatoirement 

(par exemple : « Producteur 6 » ; « Décideur infranational 3 » ; « Nouvel usager 3 »). Cette 

méthode d’anonymisation permet de conserver la possibilité de relier différentes citations à 

la même source, sans en révéler l’identité.  

Favorisé tantôt par une introduction de la part des membres de Stratégies Mer et Littoral, 

puis par la suite de la part des enquêtés eux-mêmes, le taux de réponses positives aux 

premières prises de contact (par mail) est particulièrement élevé, et ce au sein de toutes les 

catégories d’acteurs, avec une moyenne de 74,5%, et avoisinant les 100% pour les ONG et 

les producteurs de données et d’informations. Au total, 38 personnes ont accepté la 

proposition d’un entretien approfondi (Figure 38).  

FIGURE 38. CONSTITUTION DU PANEL D’ENQUETES : PRISE DE CONTACT ET TAUX DE REPONSE AU SEIN DES 

4 PRINCIPAUX GROUPES D’ACTEURS CIBLES.  
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Les organismes ainsi représentés sont détaillés dans la Figure 39 en fonction de leur échelle 

d’implication (de l’international au local) et de leur principal centre d’intérêt : axé sur la 

planification, les données de surveillance, ou à l’intersection des deux thématiques.  
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FIGURE 39. PANEL FINAL DES ORGANISMES ENQUETES, REPRESENTES EN FONCTION DE LEUR 

CATEGORIE (COULEURS), DE LEUR ECHELLE D’IMPLICATION (AXE VERTICAL) ET DE LEUR PRINCIPAL 

CENTRE D’INTERET SUPPOSE OU FORMULE LORS DE LA PRISE DE CONTACT (AXE HORIZONTAL). 
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1.2. Guide d’entretien 

Le guide d’entretien élaboré pour l’enquête est structuré autour de deux grands thèmes, 

l’un concernant la position des enquêtés par rapport à la PEM, l’autre concernant l’usage des 

données de surveillance dans ce contexte. Pour chacun de ces thèmes, 6 à 8 items distincts 

font l’objet de questions spécifiques visant à répondre à chacune des trois hypothèses de 

recherche. Le guide d’entretien est présenté en Figure 40 (p.90). Le détail et l’intérêt de 

chacun des items de ce guide est donné ci-dessous :  

o Thème 1 : La planification de l’espace maritime métropolitain.  

8 items interdépendants ont été distingués afin d’appréhender au mieux la position de 

l’enquêté face à la planification en cours, tout en collectant des informations sur le 

processus :  

o La ou les responsabilité(s) de l’enquêté dans le processus de PEM.  

o L’investissement (participation active) de l’enquêté dans certaines phases du 

processus au moment de l’entretien, permettant notamment d’identifier des 

« points chauds » (sujets, dossiers ou projets d’actualité).  

o Les interactions de l’enquêté avec d’autres acteurs dans le contexte de la 

planification, afin d’identifier la place occupée par chacune des parties prenantes au 

sein du processus. 

o La stratégie de l’organisation de rattachement de l’enquêté dans le cadre de la PEM : 

positionnement face au processus, face aux autres acteurs (proactivité, attentisme, 

opposition).  

o La vision (perception générale) de l’enquêté face au processus de PEM, résultat d’un 

construction intellectuelle personnelle mais aussi des objectifs de son organisation 

de rattachement. 

o Les attentes de l’enquêté ou de son organisation face à la PEM (espoirs, besoins). 

o Les limites de la PEM telles que mises en avant par l’enquêté, considérées comme 

un marqueur des priorités et enjeux propres à son organisation.  

o Les craintes exprimées par l’enquêté au regard de la PEM, marqueur de ses 

principales préoccupations.  
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o Thème 2 : Données de surveillance maritime pour la PEM.  

6 items interdépendants ont été distingués afin d’appréhender au mieux la position de 

l’enquêté face à la mobilisation de données de surveillance maritime dans le cadre de la 

planification de l’espace maritime en cours : 

o La relation de l’enquêté à l’information géographique dans le cadre de ses fonctions 

(produit, analyse, valide, collecte, utilise, mobilise). 

o Les besoins de l’enquêté en termes de production ou de mobilisation d’informations 

spatiales et temporelles sur les activités maritimes dans le cadre de ses fonctions. 

o La connaissance des données de surveillance maritime par l’enquêté, marqueur de 

son niveau d’expertise professionnelle ou personnelle sur le sujet. 

o L’intérêt de l’enquêté - dans le cadre de ses fonctions - à produire ou utiliser des 

données de surveillance maritime ou des informations obtenues à partir de ces 

dernières pour décrire les dynamiques spatiotemporelles des activités maritimes. 

o Les limites constatées ou pressenties par l’enquêté dans le cadre de la mobilisation 

de données de surveillance maritime pour la PEM. 

o Les craintes formulées par l’enquêté face à la mobilisation de données de 

surveillance maritime pour la PEM 

 Ouverture : identification de contacts pour consolider le panel d’enquêtés. 
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Thématiques / Items Questions et relances 

Planification 
de l’Espace 
Maritime 

Responsabilité(s) Pouvez-vous me décrire votre relation à la PEM, votre rôle et 
vos responsabilités dans le cadre de ce processus ?  

Investissement Pouvez-vous me parler des projets sur lesquels vous 
travaillez en ce moment ?   

Interactions Quels sont les parties prenantes avec lesquelles vous êtes en 
interaction dans ce cadre ? 

Stratégie Si vous êtes libre d’en parler, comment décririez-vous le 
positionnement stratégique de votre organisation dans ce 
contexte ? 

Vision Comment envisagez-vous la PEM de manière générale ? 

Attentes Quels sont vos attentes vis-à-vis de ce processus ? Vos 
espoirs s’il y’en a ? Axes prioritaires ? Besoins ?    

Limites Quelles sont de votre point de vue les limites de ce 
processus ?  

Craintes Avez-vous des craintes relatives à la planification en œuvre ?  

Données de 
surveillance 
maritime 

Transition : La connaissance des activités dans le cadre de la PEM 

Relation à 
l’information 

Quelles données ou informations de description des 
activités maritimes (la vôtre ou d’autres) mobilisez-vous 
habituellement dans le cadre de vos missions ? 

Besoins 
 

Quels sont vos besoins en termes de description du 
déroulement spatio-temporel des activités ? Objectif, 
activités, résolution, etc. 

Transition : Les données de surveillance maritime  

Connaissance Connaissez-vous ce type de données ? Avez-vous déjà 
l’occasion d’en mobiliser ou d’en observer ?  

Si oui : bilan (type, 
acquisition, traitement, 

limites, etc.) 

Si non : Présenter 
succinctement et illustrer. 

Intérêt Quelle tendance à l’avenir 
selon vous ? 

Que vous évoquent-elles à 
première vue ? 

Limites Voyez-vous des limites à la mobilisation ces données 
comme source d’information dans le cadre de la PEM ?  

Craintes La mobilisation de telles données soulève-t-elle des craintes 
chez vous ou chez d’autres acteurs avec lesquels vous 
interagissez ? 

Ouverture  Pensez-vous à d’autres personnes qui pourraient être 
intéressés par cette enquête ? 

FIGURE 40. GUIDE D'ENTRETIEN SEMI-DIRECTIF 
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Afin de faciliter la prise de parole des enquêtés, et de favoriser une représentation 

commune du sujet, indépendamment de leurs connaissances initiales, un panel de cinq 

illustrations a été conçu pour accompagner le guide d’entretien, dans une approche 

similaire à l’élicitation photographique mobilisée en sociologie (Harper, 2002) et à l’élicitation 

cartographique promue en urbanisme notamment (Moore-Cherry et al., 2015). Composé 

avec l’appui de Stratégies Mer et Littoral sur la base d’un échantillon de données du 

système SPATIONAV sur la période 2012-201350, ce panel vise à illustrer : à quoi 

correspondent des données de surveillance brutes (Figure 23), les capacités de prise en 

compte de la saisonnalité (Figure 42), le potentiel de détection des activités et de leurs 

phases par l’analyse de la cinématique des navires (Figure 24), la détection de motifs 

distinctifs d’activités (Figure 25), ainsi que deux exemples de produits développés par 

Stratégies Mer et Littoral dans le cadre de son activité de Recherche et Développement 

(Figure 41). 

                                                             

50 La mobilisation de ces données dans le cadre de la thèse a fait l’objet d’un accord de principe de la part du 
Ministère de la Défense. 

FIGURE 41. 

ILLUSTRATION DE 

PRODUITS 

DEVELOPPES PAR 

STRATEGIES MER 

ET LITTORAL SUR 

LA BASE DE 

DONNEES DE 

SURVEILLANCE 

MARITIME. 

FIGURE 42. 

ILLUSTRATION DE LA 

SAISONNALITE DES 

ACTIVITES MARITIMES 

PAR FILTRAGE 

TEMPOREL DE DONNEES 

AIS. 
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1.3. Conduite effective des entretiens 

La phase d’enquête s’est étalée sur l’année 2019, entre le 9 janvier et le 19 décembre. La 

majorité des 38 entretiens, d’une durée comprise entre 1 et 3 heures, s’est déroulée sur le 

lieu de travail des enquêtés, avec l’avantage de représenter a priori un espace familier où la 

parole peut être libre. A certaines occasions cependant, du fait de contraintes logistiques ou 

calendaires, les entretiens ont été réalisés en visioconférence (8 entretiens) ou en présentiel 

dans des lieux publics (2 entretiens) (cafés).  

Lors des rencontres, après quelques minutes d’échanges informels, les entretiens ont 

systématiquement débuté par un rappel sur la thèse et l’objet de l’enquête, ses objectifs, et 

par une présentation succincte du guide d’entretien. Par la suite, les entretiens ont souvent 

pris la forme d’échanges dirigés à minima, permettant de conserver la possibilité de faire 

évoluer les questionnements au fil de l’enquête, et l’ordre dans lequel ils sont abordés au fil 

de l’enquête, suivant une approche inductive (Van Campenhoudt et al., 2017), mais aussi et 

surtout d’établir une forme de confiance mutuelle propice à la formulation d’arguments et 

d’opinions honnêtes, complets, et parfois imprévus (Beaud & Weber, 2010). Ainsi, si toutes 

les thématiques du guide ont été abordées avec chacun des enquêtés, leur ordre 

d’apparition est sujet à une grande variabilité dans les entretiens, souvent faits de multiples 

aller-retours entre les items. 

Afin de permettre une retranscription exacte, complète et fiable des échanges, 

l’enregistrement audio des entretiens a été préféré à une prise de notes immédiate. Ce 

procédé offre aussi la possibilité de conserver la donnée collectée sous sa forme brute et 

inaltérée (voix), permettant la réécoute d’entretiens ou de passages particuliers, et offrant 

ainsi un apport conséquent à la qualité et au confort du travail. Enfin, il permet aussi de 

favoriser la fluidité des échanges, et de minimiser toute interférence dans le discours. Tous 

les enquêtés ont consenti l’enregistrement (à une exception près), à la condition que ceux-ci 

ne soient utilisés qu’à des fins de recherche et qu’ils respectent les conditions 

d’anonymisation, de confidentialité et d’archivage précisés par le règlement Général sur la 

Protection des Données (RGPD).   

En principe, la phase de passation d’une enquête est théoriquement marquée par un 

phénomène de saturation des idées (De Sardan, 2008), se concrétisant par des entretiens 

qui deviennent répétitifs et ne font plus émerger que de rares éléments nouveaux de 

compréhension. En pratique, les premiers signes de saturation sont apparus après avoir 
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conduit la moitié des entretiens, premièrement au sein du groupe des institutions, décideurs 

et gestionnaires publics, puis des acteurs économiques. Les 10 derniers entretiens réalisés ont 

permis de confirmer le phénomène et de considérer notre panel d’acteurs comme suffisant.   
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2. Méthodologie d’analyse des données 

 Afin de présenter de manière comparable les positions des différents acteurs, les relations 

que ces derniers entretiennent en eux, ainsi que les voies de circulation des données de 

surveillance maritime, les données collectées lors des entretiens, initialement sous la forme 

de fichiers audio bruts, ont été soumises à différents traitements et analyses synthétisés en 

Figure 43 et détaillés ci-après.   

FIGURE 43. VUE SYNTHETIQUE DE LA METHODOLOGIE DE TRAITEMENT ET D'ANALYSE DES DONNEES 

D'ENTRETIENS. 
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2.1. Constitution du jeu de données  

Afin de constituer une base de données structurée en vue des analyses, les enregistrements 

audio des entretiens ont été anonymisés puis compilés à l’aide du logiciel SONAL (Alber, 

2010), conçu pour le traitement de données issues d’entretiens. SONAL offre notamment la 

possibilité d’une retranscription textuelle synchronisée aux enregistrements, facilitée par la 

définition de raccourcis claviers associés à la lecture du fichier audio ou permettant de 

compléter automatiquement des mots et expressions enregistrées. La totalité des 50h 

d’enregistrements audio ont été retranscrits par ce biais, aboutissant à la génération d’un 

corpus de 500 pages de texte51.  

Ce travail de réécoute et de retranscription manuelle est l’une des étapes les plus 

importantes de l’enquête, en ce sens qu’elle permet de porter une oreille distanciée sur le 

discours, beaucoup plus attentive et exhaustive que pendant l’entretien lui-même. Elle offre 

la possibilité de redécouvrir « des passages de l’entretien que l’on avait presque oublié ou 

auxquels on n’avait pas, sur le moment, prêté véritablement attention » (Beaud & Weber, 

2010). A ce titre, si la retranscription partielle et synthétique avait été envisagée au début du 

travail, afin de minimiser le temps consacré à l’exercice, la retranscription complète et 

littérale est progressivement apparue comme un impératif pour conserver autant que 

possible l’intégrité des données collectées. Seules d’anecdotiques onomatopées, marques 

d’hésitations ou répétitions ont été éliminées pour des raisons de compréhension.  

Au fil de la retranscription, SONAL offre la possibilité de découper les entretiens (audio et 

textes synchronisés) en segments associés à des thématiques et sous-thématiques 

distinctes. Cette fonctionnalité permet d’identifier et d’isoler des extraits traitant de 

thématiques communes, et peut notamment servir à l’extraction de sous-corpus 

thématiques. Ici, les thématiques et sous-thématiques utilisées correspondent à celles 

définies dans le guide d’entretien. Cette thématisation s’est avérée d’autant plus utile que, 

par leur nature peu directive, les entretiens ont tous suivi une trame distincte, parfois 

inverse au guide d’entretien, et souvent faite de multiples aller-retours, comme en 

témoigne la mosaïque de couleur du corpus ainsi encodé (Figure 44). 

                                                             

51 En dépit de l’aide précieuse fournie par SONAL, la retranscription est un travail de longue haleine, qui 
demande souvent 2 à 4 fois plus de temps que l’entretien. 
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Le corpus complet, ainsi retranscrit et thématisé, est ensuite exportable sous différents 

formats en vue de son analyse manuelle ou à l’aide de logiciels d’analyse complémentaires.  

Les thématiques et items du guide d’entretien apparaissent dans la colonne de gauche (en bleus : les sous-thématiques 

relatives à la planification de l’espace maritime ; en verts : les sous-thématiques relatives aux données de surveillance 

maritime ; autres couleurs : questions, apartés, relances). Les entretiens encodés apparaissent dans la partie droite du 

graphique, chaque ligne correspondant à un entretien 

2.2. Analyse des données 

Le corpus complet au format texte ainsi constitué a fait l’objet de trois types d’analyse 

distincts : 1) analyses qualitatives, afin de synthétiser les propos récoltés dans le cadre des 

entretiens ; 2) analyses quantitatives, et plus précisément lexicométriques, afin d’évaluer 

l’importance accordée par les différentes catégories d’acteurs à certains sujets ou 

arguments en fonction de la fréquence d’utilisation de termes ou champs sémantiques 

spécifiques ; et 3) analyses de réseaux, visant à titre exploratoire, par l’intermédiaire de 

Gephi, à représenter visuellement les réseaux d’acteurs se structurant autour de la PEM 

métropolitaine ainsi que les voies de circulation des données de surveillance maritime au 

sein de ce réseau. Les modalités de ces analyses sont détaillées ci-après.  

2.2.1. Analyses qualitatives 

À la suite de l’encodage thématique réalisé avec SONAL, le logiciel permet de prioriser -

manuellement- des éléments de discours, par l’attribution de notes -allant de 1 à 5- aux 

extraits de texte, à la manière d’un surlignage plus ou moins intense en fonction de 

FIGURE 44. CORPUS RETRANSCRIT ET THEMATISE DANS L’INTERFACE DE SONAL.  
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l’importance accordée aux propos. Cette fonction a été mobilisée afin d’isoler et extraire les 

éléments de discours répondant précisément aux questions de recherche au sein des 500 

pages du corpus complet. La priorisation a été réalisée au cours de deux relectures 

complètes du corpus, et tous les extraits ayant reçu une note ≥1 ont été rassemblés dans un 

corpus synthétique, représentant 1/5 du corpus complet, soit approximativement 100 

pages. L’ensemble des citations mobilisées dans le chapitre suivant sont extraites de ce 

corpus synthétique. 

2.2.2. Analyses lexicométriques 

Le recours à la lexicométrie a été identifié comme un moyen d’apporter une dimension 

quantitative à l’analyse du corpus d’entretiens. Cette discipline, à la croisée de la 

linguistique et de la statistique numérique, est apparue pour faciliter l’analyse de discours 

(politiques, économiques, littéraires, etc.) en portant l’attention sur le vocabulaire utilisé, 

souvent considéré comme un vecteur de représentations sociales (Ratinaud & Marchand, 

2015). Elle a connu un développement important au cours des années 1990, en grande 

partie grâce aux progrès informatiques, ayant facilité l’élaboration d’un « ensemble de 

méthodes permettant d’opérer des réorganisations formelles de la séquence textuelle et des 

analyses statistiques sur le vocabulaire d’un corpus de textes » (Lebart & Salem, 1994).  

Pour ces analyses, le logiciel libre d’analyse IRAMUTEQ (© 2008-2020 Pierre Ratinaud) a été 

choisi, notamment pour sa compatibilité avec les exports de SONAL. IRAMUTEQ est conçu 

comme une interface faisant intervenir le logiciel de statistique R et le langage Python afin 

de traiter et d’analyser un ou plusieurs corpus de texte. La donnée d’entrée d’IRAMUTEQ 

consiste en un corpus (ici, le corpus complet), au format .txt, au sein duquel des marqueurs 

(****) permettent de délimiter les différents textes (unité de base, ici : un entretien) et d’y 

associer des variables (ex. catégorie d’acteurs) qui peuvent ensuite servir l’analyse52. Après 

avoir découpé ces textes en segments53, puis en mots (« occurrences ») et regroupé 

en « formes » les occurrences correspondantes aux différentes déclinaisons d’un même 

                                                             

52 La première analyse proposée par IRAMUTEQ consiste en une description statistique générale du corpus de 
texte sélectionné. Les résultats de cette analyse, qui permettent notamment de confirmer la bonne prise en 
compte des données d’entrée par le logiciel, sont présentés en Annexe C.   
53 Suites de caractères d’une longueur paramétrable ; ici valeur par défaut : 40 caractères 
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terme (par le biais de la lemmatisation54), le logiciel permet de sélectionner les formes à 

analyser (« formes actives 55  ») des formes à écarter des analyses (« formes 

supplémentaires ») selon leur nature grammaticale (nom, verbe, adjectif, adverbe, etc.) 

(Figure 45).   

 

Les analyses de spécificité offerte par le logiciel ont été identifiées comme une opportunité 

pour décrire la « sur » ou « sous-représentation » de certains termes ou groupes de termes 

(champs sémantiques) chez les différentes catégories et sous-catégories d’enquêtés, 

témoins d’intérêts ou de positions particulières face à certaines thématiques.  

Ce type d’analyse, conceptualisé par Lafon (1980) est basé sur la comparaison entre la 

fréquence d’emploi d’une forme dans un texte (rappel : ici, un texte est un entretien) et la 

fréquence moyenne (i.e. attendue) d’emploi de cette même forme dans le corpus. Cette 

comparaison permet d’analyser la répartition des formes dans les textes d’un corpus en 

termes de suremploi (spécificité positive : fréquence observée > fréquence attendue) et de 

sous-emploi (spécificité négative : fréquence observée < fréquence attendue). Les indices 

calculés indiquent le degré de spécificité de chaque forme, dont le résultat est considéré 

comme significatif à partir d’une valeur absolue de 2 (Leblanc, 2015 ; Ratinaud & Marchand, 

2015).  

                                                             

54 Verbes conjugués ramenés à l’infinitif, noms et adjectifs accordés ramenés au masculin singulier. Par 
exemple : « surveiller », « surveillons » et « surveillent » deviennent 3 occurrences de « surveiller » ; « nouveau », 
« nouveaux », « nouvelle », « nouvelles » deviennent 4 occurrences de « nouveau ».  
55 Par la suite, les formes actives considérées sont : les noms communs, propres, les adjectifs et les verbes. 

FIGURE 45. TRAITEMENTS PRE-ANALYTIQUES DU CORPUS SOUS IRAMUTEQ. SOURCE : DOCUMENTATION 

IRAMUTEQ. 
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Pour l’analyse, les textes (entretiens) ont été regroupés selon la variable de la catégorie 

d’acteurs, suivant le postulat selon lequel des vocabulaires spécifiques peuvent se dégager 

entre ces groupes. Les termes analysés ont été sélectionnés à partir du corpus synthétique 

produit à l’étape précédente, en fonction de leur pertinence face aux hypothèses de 

recherche, ainsi que de leur caractère univoque56. Ces derniers sont listés dans le tableau 

présenté en Annexe D. Par exemple, pour l’hypothèse n°2 liée à la circulation limitée des 

données de surveillance, l’utilisation du champ sémantique suivant a été 

analysée : [accessibilité, accessible, accès, accéder, agréger, collecte, collecter, diffuser, 

disponible, fournir]. Les analyses de spécificité de ces termes ont ensuite été réalisées sur la 

base du corpus complet.   

Les niveaux de spécificité entre ces termes et champs sémantiques (ou formes) et chacune 

des catégories d’acteurs sont présentés dans le chapitre suivant sous la forme de graphiques 

de spécificité présentant en abscisses les 6 catégories et sous-catégories d’acteurs, et en 

ordonnées l’indice de spécificité défini ci-dessus.  

2.2.3. Analyses de réseaux 

Enfin, dans une perspective exploratoire, la conduite d’analyses structurales de réseaux a 

été proposée sur le corpus complet, avec pour objectif de :  

A. Décrire les réseaux d’acteurs associés à la PEM ;  

B. Décrire la circulation de ces données et informations descriptives des 

activités maritimes entre ces acteurs.  

Ce type d’analyse, fondé sur la théorie des graphes57, connait un développement important 

avec l’essor de l’analyse de réseaux sociaux (Social Network Analysis - SNA) (Scott, 1988) et 

l’étude des phénomènes relationnels entre des entités sociales (acteurs, personnes, 

institutions) (Beauguitte, 2016). Il permet notamment de fournir des indicateurs descriptifs 

de la position de chaque entité dans le réseau étudié, de leur « centralité » (taux de relation), 

                                                             

56 En opposition à des termes ambigus, dont le sens peut varier fortement en fonction du contexte 
d’énonciation.  
57 La théorie des graphes est une discipline mathématique et informatique qui étudie les graphes, des modèles 
de réseaux reliant des objets de nature diverse selon les disciplines : sociale (acteurs, personnes), technique 
(outils, systèmes), environnementale (espèces, écosystèmes), etc. Ces modèles sont constitués de sommets 
(aussi appelés nœuds ou points) représentant les objets étudiés, et d'arêtes (aussi appelées liens ou lignes) 
représentant les relations entre ces sommets.  
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des groupes « cohésifs » qui peuvent s’y distinguer et un résumé graphique de la structure 

d’ensemble (Lemercier, 2005).  

Pour conduire ces analyses, le logiciel libre GEPHI a été choisi. Celui-ci a initialement été 

conçu pour explorer les liens sociaux virtuels, définir le rôle et l’importance de chaque acteur 

lors d’une discussion sur le web et les réseaux sociaux ou détecter les acteurs et comptes 

influents, etc. (Bastian et al., 2009). A partir de données relationnelles, le logiciel utilise un 

moteur de restitution 3D pour afficher en temps réel un réseau « spatialisé » interactif, qui 

peut être manipulé de multiples manières (filtres statistiques, algorithmes de spatialisation, 

mise en page) afin de mettre en évidence des liens entre les différentes entités58 du 

système, leur degré d’interaction, leur occurrence et leur poids respectif.  

Les données d’entrée standards du logiciel consistent en deux matrices au format .csv :  

1. Une « matrice d’identification » faisant l’inventaire de toutes les entités du système, 

associé à d’éventuelles caractéristiques complémentaires (ex. catégorisation des 

entités) ;  

2. Une « matrice de relations » dressant la liste de toutes les interactions entre ces 

entités, dirigées ou non, associées à leur poids (intensité de l’interaction), et à 

d’éventuelles caractéristiques supplémentaires (ex. nature de l’interaction).  

Deux jeux de données distincts ont été générés à partir du corpus complet, l’un pour la 

description des réseaux d’acteurs (objectif A) et l’autre pour la description de la circulation 

et données et informations descriptives des activités maritimes (objectif B). 

A. Création du jeu de données pour l’analyse des réseaux d’acteurs 

Les interactions entre les multiples parties prenantes à la PEM ont été extrapolées à partir 

des mentions d’acteurs par les enquêtés au cours des entretiens, et de leur récurrence. Cette 

approche repose sur le postulat selon lequel la fréquence de citations d’un acteur par un 

autre traduit l’intensité du lien qui les unit, sans tenir compte de sa nature59. Elle nécessite la 

préparation des données suivantes. Dans chaque entretien, tous les noms faisant référence 

1) soit à des acteurs parties prenantes à la PEM (individus ou organisations) ; 2) soit à des 

                                                             

58 Ces entités, ou acteurs, peuvent être humains (individus) ou non-humains (objets matériels ou immatériels ; 
dans notre cas : organisations, outils et systèmes de surveillance, portails de données, projets, etc.) en accord 
avec la théorie de l’acteur-réseau (ANT) (Latour, 1996). 
59 i.e. si un enquêté J mentionne  fois un acteur K, la relation entre J et K et d’intensité .  
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données, outils et portails spécifiques ; ont été isolés, triés et comptés. A la manière d’une 

lemmatisation, tous les noms propres personnels, faisant référence à des individus 

membres de telle ou telle structure, ont été ramenés manuellement à leur racine 

(organisme, institution, entreprise, etc.). A partir de la liste ainsi produite, une matrice 

associant un identifiant (ID) à chaque entité a été produite, suivant une classification basée 

sur les catégories d’acteurs définies en 1.1:  institutions, décideurs et gestionnaires publics 

(préfixe 1_), usagers de la mer (préfixe 2_), producteurs de données et d’informations (3_) et 

ONG (4_), auxquels ont été ajouté les scientifiques (5_) et société civile60 (7_). Un extrait de 

la matrice initiale, composée de 70 entités distinctes, est présentée en Figure 46. Plusieurs 

matrices d’identification ont par la suite été déclinées de la première, agrégeant 

successivement ou simultanément certains groupes d’acteurs en une ou plusieurs unités 

communes. 

 

A partir du décompte réalisé, une matrice de relations, composée de 1779 lignes 

représentant chacune la mention d’une entité par un des enquêtés, a pu être constituée 

(Figure 47). Celle-ci est structurée selon 4 colonnes : « source » (identifiant de l’enquêté), 

                                                             

60 Aussi qualifié de « public » sur certains graphes.  

FIGURE 46. EXTRAIT DE LA 

MATRICE D’IDENTIFICATION DES 

ENTITES (OU « NŒUDS »), 

UTILISEE POUR LES ANALYSES DE 

RESEAUX AVEC LE LOGICIEL 

GEPHI. 
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« target » (identifiant de l’acteur mentionné), « type » (dirigé ou non61) et « weight » (ou 

poids, le nombre d’occurrence de la mention). Afin de mettre l’accent sur certaines parties 

du réseau et d’en décrire ainsi des sous-systèmes, plusieurs matrices de relations ont été 

dérivées de celle de départ, en appliquant des filtres permettant d’isoler des acteurs 

particuliers. 

 

B. Création du jeu de données pour l’analyse de la circulation des données 

Afin d’illustrer les voies de circulation des données de surveillance maritime appréhendées à 

travers le récit des expériences des enquêtés, le logiciel GEPHI a aussi été mobilisé pour 

réaliser une « cartographie des données », présentée en Figure 50. Pour cette analyse, le jeu 

de données est construit sur la base d’un inventaire62 de toutes les citations faisant 

référence à une circulation de données (accès, partage, traitement, etc.), et leur analyse afin 

d’en identifier la source (émetteur), la nature (type de donnée), le destinataire (utilisateur). 

Dans ce cadre, le caractère directionnel (source > destinataire) des relations a été pris en 

compte (colonne « type ») et un barème de notation a été établi pour l’attribution d’un poids 

aux relations, en fonction du mécanisme d’accès aux données : automatique (poids = 100), 

régulier (80), occasionnel (50) ou souhaité (30). 

C. Visualisation des données 

Les deux jeux de données A et B ont été visualisés indépendamment, tout en conservant 

une approche similaire basée sur les étapes suivantes :  

                                                             

61 Parmi les caractéristiques qui peuvent être associées aux relations entre entités du système, l’orientation (ou 
la direction) est une variable couramment mobilisée pour générer des graphes « orientés », où les relations 
entre entités sont représentées par des flèches différenciant la source de la cible. Dans le cadre de 
l’extrapolation des relations à partir de la fréquence de mention des différents acteurs/entités dans les 
entretiens, la prise en compte de cette orientation n’est ni apparue valide (« J mentionne K » ne signifie pas 
que la relation s’établisse de J vers K), ni pertinente pour l’analyse (potentiellement illisible du fait de lien 
doublés : J>K et K>J).  
62 Essentiellement manuel, mais assisté des fonctions de recherche du logiciel de traitement de texte Word.  

FIGURE 47. EXTRAIT DE LA MATRICE DE RELATIONS (OU « ARRETES »), 

PRODUITE A PARTIR DES ENTRETIENS ET UTILISEE POUR LES 

ANALYSES DE RESEAUX AVEC LE LOGICIEL GEPHI. 
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 Analyse statistique : calcul du degré63 et du degré pondéré. 

 Modification de la taille des nœuds en fonction de leur degré pondéré respectif.  

 Modification de la taille des liens en fonction de leurs poids64. 

 Mise en couleur selon les catégories d’acteurs définies au-dessus.  

 Spatialisation à l’aide de l’algorithme Force Atlas65, reconnu comme l’un des plus 

éprouvés (Grandjean, 2015 ; Jacomy et al., 2014), et sélectionné empiriquement après 

une phase de tests. Comme la plupart des algorithmes de sa catégorie, il répond aux 3 

conventions générales de l’analyse de graphes : 1) les sommets les plus connectés sont 

placés au centre de la figure ; 2 ) les sommets les moins connectés sont placés en 

périphérie de la figure ; 3) le chevauchement des liens doit être évité autant que possible 

(Dupuy, 1988). 

 Dé-chevauchement et ajustement des labels à partir des algorithmes éponymes. 

 Uniquement pour le jeu de données B : ajustements manuels complémentaires pour 

faciliter la lisibilité.  

Les figures 51 (p.136) et 56 (p.147) correspondent aux graphes obtenus à partir du jeu de 

données A, et la Figure 50 (p.133) à celui du jeu de données B.   

                                                             

63Le degré d’un sommet correspond au nombre de liens ayant le sommet comme extrémité. La mesure du 
degré des différents sommets/acteurs est donc un des moyens utilisés pour repérer les sommets/acteurs les 
plus importants dans un graphe. Ce degré peut être pondéré par le poids des liens, offrant la possibilité de 
prendre en compte l’intensité des relations, tout en faisant disparaître la dimension topologique du degré 
(nombre de voisins). 
64 Dans le cas du jeu de données A, les poids moyennés ont été utilisés (i.e. moyenne des poids de la relation 
J>K et K>J) suivant l’hypothèse selon laquelle la majorité des relations sont bilatérales et que les poids sont 

sensiblement homogènes d’une part et d’autre de la relation (poids J>K  poids K>J).  
65 Le paramètres de l’algorithme (force de répulsion et d’attraction, gravité, etc.) utilisé pour la production des 
graphes du chapitre suivant, inspirés des multiples tutoriels et exemples d’applications disponibles sur le web, 
puis affinés empiriquement, sont détaillés sous chacun des graphes.   
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CHAPITRE 2 - RESULTATS : USAGE DES 
DONNEES DE SURVEILLANCE POUR LA 
PEM FRANÇAISE   
 

Ce chapitre présente les résultats des différentes analyses menées à partir des données 

d’entretiens. Il est en grande partie directement construit à partir de la parole des enquêtés, par 

le biais de verbatims (ou citations) mis en liens les uns avec les autres. Ces derniers sont pour la 

majorité livrés sous leur forme brute issue des retranscriptions et n’ont subi aucune altération. 

Toutefois, dans certains cas, sans les isoler de leur contexte, les citations ont été tronquées ou 

segmentées afin d’en faciliter la compréhension et de fluidifier la lecture.  

Les trois sections de ce chapitre viennent à présenter les résultats relatifs aux 3 hypothèses 

formulées en conclusion de la Partie 1. Le chapitre débute donc par des observations liées à 

l’usage des données de surveillance, aux potentiels et enjeux techniques associés à ces données 

(hypothèse 1), suivies d’une analyse des voies de circulation de ces dernières (hypothèse 2). Il 

traite ensuite de l’acceptabilité de ces données par les acteurs de la PEM (hypothèse 3), la 

mettant en lien avec des facteurs politiques plus généraux. Il aborde enfin les perspectives 

mises en avant par les enquêtés vis-à-vis de l’usage des données de surveillance maritime pour 

la PEM.  

A la différence du guide d’entretien, qui abordait le sujet de la PEM avant celui des données de 

surveillance, les résultats relatifs à la PEM sont donc ici synthétisés en fin de chapitre. En effet, 

si, lors de la conception du guide, la PEM était abordée comme un support, un contexte sur 

lequel venait se greffer la problématique relative à l’usage des données de surveillance 

maritime, elle est ici présentée comme une somme de facteurs exacerbant les observations 

relatives à ces données. Il est donc apparu judicieux d’aborder ces résultats dans un second 

temps, en les reliant aux précédents.  
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1. Potentiels et enjeux techniques des données de surveillance 
maritime 

Cette première partie des résultats vise à confirmer la validité, dans le cas français, du 

constat dressé à l’échelle internationale par le biais de la revue de la littérature scientifique, 

à savoir que les données de surveillance maritime sont encore rarement mobilisées dans le 

cadre de la PEM. Elle est aussi et surtout destinée à évaluer la pertinence de l’hypothèse 

selon laquelle ce constat est le résultat des limitations techniques des systèmes de 

surveillance maritime (couverture incomplète de la flotte, fiabilité), et donc d’une 

inadéquation entre les données qu’ils produisent et les besoins de la PEM (cf. Conclusion 

Partie 1). Du fait des critères de sélection du panel d’enquêtés décrite au 1.1, la majorité des 

personnes rencontrées avaient connaissance d’au moins un type de données de surveillance 

maritime, et avaient souvent eu l’occasion, si ce n’est de les manipuler, au moins d’observer 

les résultats de leur analyse. A ce titre, les entretiens ont permis d’évaluer - à travers 

l’expérience des enquêtés - les potentiels et les enjeux techniques associés à l’usage de ces 

données dans le cadre de la PEM. Après avoir abordé chacun des systèmes de surveillance 

(AIS, VMS et radar par le biais de SPATIONAV) séparément, les potentiels et enjeux mis en 

avant par les enquêtés face au traitement des données de surveillance sont analysés.  

Pour commencer, la plupart des enquêtés s’accordent à dire que « la mer est de moins en 

moins l'espace de liberté qu'elle était », et que l’« on va vers un monde dans lequel on pourra 

vraiment plus se cacher en mer » (Décideur national 18). Ainsi, s’il y a de cela quelques décennies, 

« quand le bateau tombait derrière l'horizon, on ne le voyait plus » (Usager historique 7), les temps 

ont bien changé. Aujourd’hui, avec le développement de systèmes d’observation et de 

géolocalisation, satellitaires et terrestres, « de plus en plus performants, avec des résolutions 

très fines » (Décideur national 18) « tout ce qui se passe en mer peut être décrit » (Décideur infranational 

2). Que ce soit « par satellite », où « il suffit de mettre les moyens, et tu surveilles n'importe 

quel bateau, et il ne le sait pas », mais aussi avec les systèmes comme « l’AIS, le VMS, etc. » 

(Usager historique 7), ou bien avec « d'autres alternatives : caméras en sortie de port, petits 

radars » (Décideur infranational 2), « webcams dans un chenal » (Décideur infranational 3). Aujourd’hui, 

nous avons donc « des technologies qui nous permettent de sortir de la donnée à bas coût » 

(Décideur infranational 2), et en quantité, « il y a de plus en plus de données » (Producteur 2), ainsi que 

« la puissance de calcul » nécessaire « pour décrire la plupart des activités en mer » (ONG 3). 

« C’est très riche la donnée maritime, il y a de quoi faire » (Décideur national 18). Des dires de deux 

producteurs de données et d’informations, « on fait partie des 50 pays où il y a le plus de 
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donnée dans le monde » (Producteur 1), « il y a plein de données disponibles dans les différentes 

structures » (Producteur 4). 

1.1. L’AIS privilégié mais trop peu représentatif de l’ensemble de la 
flotte 

Nombreux sont les enquêtés à avoir eu l’occasion de manipuler des informations produites à 

partir de données AIS. Celles-ci semblent les plus couramment utilisées dans le contexte 

français, du fait de leur potentiel technique : « l'AIS est ton meilleur ami, parce qu'il donne 

quand même des informations précises, et complètes. Concrètement pour mesurer un trafic ou 

une occupation de l'espace, de circulation en tout cas […], je pense que l'AIS est la meilleure 

solution technique » (Décideur infranational 3), mais aussi car « on sait pertinemment que, si on 

montre à un décideur la données AIS il a les yeux qui brillent » (Producteur 4).   

Les utilisations de l’AIS pour la PEM concernent principalement le transport maritime, pour 

« l'identification des routes maritimes » (Décideur infranational 17), avec un intérêt qui « se porte 

surtout sur les gros navires » (Décideur supranational 9). Dans le cadre des DSF, « ce sont des 

données qu'on a exploitées largement et qu'on a partagé ensuite avec les acteurs représentatifs 

du transport maritime, [et qu’ils] n’ont pas remis en question » (Décideur infranational 17).  

Le potentiel des données AIS pour décrire les activités de pêche semble quant à lui « assez 

limité » (Producteur 5), notamment de l’avis des producteurs de données et d’informations, qui 

estiment que « l’AIS n'est pas la meilleure manière de décrire la pêche » (Producteur 6) et qu’« il 

ne faut pas compter spatialiser de l'activité de pêche avec l'AIS » (Producteur 2). 

Ceci tient essentiellement aux limites de l’AIS en termes de couverture de la flotte, car 

« tous les navires n'ont pas l'AIS. Les petits navires n’ont pas d'AIS » (Décideur infranational 16), en 

l’occurrence, les « bateaux de moins de 15m » (Décideur infranational 2). Et puisque « 75% des 

navires doivent faire moins de 15m pour sûr, moins de 12m aussi, […], ce n’est absolument pas 

représentatif pour la pêche l’AIS » (Usager historique 6), et particulièrement « pour la pêche 

côtière » (Décideur infranational 16), « parce que ce sont des petits bateaux, qui font moins de 15m » 

(ONG 1). En ce sens, « pour les activités plus côtières, […] la donnée est un filtre, un prisme 

déformant. C'est-à-dire qu'il y a des choses que vous ne voyez pas parce que vous vous 

obnubilez sur le cône de lumière de ce que vous avez éclairé, mais vous ne savez pas ce qu'il y a 

dans l'ombre » (Décideur infranational 16). 
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Au large, la situation est différente, du fait de la dimension des navires, « l'effort de pêche en 

haute mer est beaucoup plus couvert » (ONG 3), et l’AIS semble tout de même présenter un 

potentiel certain, pour « déterminer l'action de pêche réelle en analysant les mouvements des 

navires : s'ils ralentissent au milieu de l'océan, c'est presque sûr qu'ils pêchent » (Producteur 6) et 

« il y a clairement des mouvements qui sont nets, et qui traduisent des pratiques. Il y a des 

choses qui ressemblent plutôt à du chalut -allées et venues très carrées. Donc avec ces données 

là on peut effectivement donner des choses très précises » (Producteur 1). A ce titre, « le 

recoupement des données AIS avec les données satellitaires se fait surtout dans le cadre de la 

lutte contre la pêche illégale, non reportée, non réglementée » (Décideur supranational 9). 

D’ailleurs, « c’est pour ça que beaucoup de pêcheurs savent très bien quand il faut couper 

l'AIS... » (Décideur infranational 3), « quand ils veulent pêcher dans des zones ou des périodes 

interdites » (Producteur 6). En effet, « dès lors que quelqu'un a l'intention de frauder avec l'AIS, il 

peut le faire » (Nouvel usager 3). Soit « les émetteurs sont éteints délibérément », soit « certains 

bateaux de pêche (nous le savons parce que dans certains cas nous les avons trackés un par 

un), plutôt que de couper l'AIS, ils remplissaient mal les métadonnées afin d'apparaitre comme 

cargo plutôt que comme bateau de pêche. En théorie, cela pourrait juste être une erreur 

humaine, mais en pratique, je n'y crois pas, je pense que c'est délibéré. Dans la pêche, ce 

problème de triche avec l'AIS est particulièrement sévère, parce que les pêcheurs essaient 

d'échapper à la législation en se rendant invisibles » (Producteur 6). 

1.2. Le VMS adapté à la pêche mais encore insuffisant 

Selon certains enquêtés, dans le cas précis de la pêche, « la VMS est la meilleure donnée » 

(Décideur national 14), « c'est vraiment une donnée riche, d'un point de vue technique, c'est super 

intéressant à travailler » (Producteur 2). Cependant, nombreux sont ceux à pointer du doigt les 

limites en termes de couverture de la flotte, au même titre que l’AIS, car « passent à l'as tous 

les bateaux inférieurs à 12m » (Nouvel usager 1), soit « quand même une grosse part » (Décideur 

infranational 15), notamment « en côtier, où la VMS n'est pas suffisante » (Décideur national 14).Ainsi, 

de même que pour l’AIS, la donnée VMS « est aussi un filtre, dont il faut se méfier comme du 

feu » (Décideur infranational 16), et si « au-delà de 12 ou 20 milles66, on a des données qui deviennent 

représentatives, qui ne sont pas contestables ou qui ne devraient pas l'être en tout cas, en 

revanche, en dessous des 12milles on n’a plus rien d'exploitable » (Décideur infranational 17), et « la 

                                                             

66 Un « mille » est l’abréviation d’un « « mille marin » (ou « mille nautique »), soit 1852m par convention 
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pêche côtière [est] mal représentée » (Producteur 2). D’ailleurs, selon certains décideurs au 

niveau infranational, « le VMS habituellement arrange les pêcheurs qui appuient le manque 

d'exhaustivité » (Décideur infranational 11). Ainsi, « on a exploité les données VMS, mais qui ont été 

largement contestées par les pêcheurs, en disant que ce n’est pas représentatif ni exhaustif » 

(Décideur infranational 17). 

En ce sens, plusieurs enquêtés misent sur un « possible abaissement de la taille limite pour la 

VMS soit à 10m, soit même pour tout le monde avec un système différent de la VMS » (Décideur 

national 14), voire considèrent que l’« on serait dans un monde parfait si la limite pour la VMS 

était de 5m » (Nouvel usager 5). En effet, « la pertinence d'équiper juste des grosses unités vient 

d'une négociation pour limiter l'impact de cette mesure, je ne vois pas de raison à cette limite, si 

ce n'est politique. Sachant qu'aujourd'hui, ce qui est bien plus dimensionnant que la taille des 

navires, c'est leur puissance. Aujourd’hui, dire qu'on équipe en VMS que des bateaux de plus de 

12m parce que c'est de la pêche industrielle, mais qu'en dessous c'est de la pêche artisanale 

donc peut-être qu'il n'y a pas besoin... Moi je ne suis pas tout à fait d'accord avec cette position-

là. Si on veut suivre aujourd'hui la pêche en France, sachant que plus de 90% ce sont des petites 

unités, bah il faut équiper ces petites unités, il n'y a pas d'autres solutions » (Nouvel usager 5). 

Des discussions semblent être amorcées en ce sens au niveau européen, initialement 

dirigées vers une extension à « tous les navires de pêche », puis « abaissée à 10m » parce que 

« les pêcheurs ont râlé » (Producteur 2). Si certains auraient préféré que la VMS « soit étendue à 

toute la pêche » (Décideur infranational 3), « à toute taille de navire » (Producteur 3), cette modification 

du seuil à 10m apparait quand même comme une opportunité « pour avoir de la donnée sur 

l'effort de pêche d’un plus grand nombre de bateaux » (Producteur 3), car « on attraperait 

beaucoup plus de bateaux puisqu'il y en a plein qui font 11,90m » (Producteur 2), « c’est une bonne 

chose pour nous, et la France y est favorable » (Décideur national 14). Reste à savoir si cela sera mis 

en place : « On ne sait pas quand ni si ça sera vraiment mis en place, mais il y a de fortes 

chances que oui » (Producteur 3), auparavant, « l'administration [française] avait essayé de 

mettre en place un projet de géolocalisation des pêcheurs - comme étendre la VMS à l'ensemble 

des navires de pêche- et qui n'a pas pris, parce que les pêcheurs n'y ont pas adhéré » (Usager 

historique 6). 

Si la fraude est évoquée dans le cas de l’AIS, le VMS semble y être moins sujet, notamment 

car « la pêche est obligée d'avoir tous ces appareils de positionnement en service » (Usager 

historique 7), et « le simple fait que ça coupe c'est une infraction » (Décideur infranational 15), « si on 
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débranche, ça se sait, il y a une alarme, et on est pris aux rations [i.e. pénalisés]. Si le bateau 

est en panne de VMS, il ne peut pas finir sa marée » (Usager historique 7). Pour autant, cette 

éventualité ne semble pas totalement écartée, comme le souligne un enquêté : « ça part 

d'un acte volontaire quoi qu'il arrive, la VMS tu l'allumes, tu l’éteins » (Usager historique 6). Un 

décideur rapporte aussi : « quand on est au-delà des 20 milles, pour le coup tous les navires 

sont dans l'obligation d'être équipés, donc là on se sent un peu d'hésitation : -Ouais mais on 

peut couper les balises...- Non mais ça vous n’avez pas le droit ! Il y a des discussions de ce 

niveau-là » (Décideur infranational 17). Cela dit, il semblerait que « ça n'arrive plus » (Décideur 

infranational 15). 

 La prise en compte complexe de la variabilité temporelle des activités de pêche 

De manière générale, « la description de l'empreinte spatiale » des activités de pêche reste 

« complexe » (ONG 1) par nature, du fait de leur « variabilité saisonnière, spatiale » (Décideur 

national 18) ainsi que des différents métiers pratiqués. D’autant plus pour la petite pêche, qui 

est « une pêche très résiliente et qui s'adapte très vite, en fonction des opportunités spatiales et 

temporelles » (ONG 1), « ils peuvent passer du filet droit à de la palangre, et donc ils peuvent 

avoir une utilisation de la colonne d'eau totalement différente du jour au lendemain » (ONG 3). 

En ce sens, un décideur affirme : « une seule image de la pêche, ce n'est pas suffisant : dès que 

l'on rentre dans le détail, on arrive très vite à des documents illisibles, et si l'on agrège on se 

retrouve avec une zone toute rouge et plus d'information » (Décideur infranational 12).  

Pour autant, cette variabilité temporelle peut être abordée au travers des données de 

géolocalisation, « on peut aussi faire des cartes par saisons, des cartes de jour, des cartes de 

nuits, etc. » (Décideur infranational 16), et « en faisant défiler les semaines, c'est assez 

impressionnant de voir comment on a une sectorisation des activités » (Nouvel usager 3). 

 Cependant, le caractère compréhensible des informations tirées de ce type d’analyse est 

critiqué : « il faut se taper un truc qui bouge, et si on veut bien faire il faut regarder pendant un 

quart d'heure le truc bouger, et après tu sais plus ce qui s'est passé au début » (ONG 1) ; « On a vu 

des cartographies dynamiques avec les saisons, le jour/nuit, les marées. C'était tellement fin 

que plus personne ne comprenait. Dans une salle présidée par un préfet il faut que ce soit 

simple » (Nouvel usager 2). Et si les activités peuvent évoluer suivant les saisons, elles le peuvent 

aussi « suivant les années. A un moment c'est là, le lendemain ça sera plus là » (Décideur 
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infranational 15), « ce n’est pas parce qu’il n’y a rien aujourd'hui qu'il n'y aura rien demain, ou 

l'inverse d’ailleurs » (Décideur infranational 16).  

Du fait de cette variabilité spatio-temporelle, certains enquêtés considèrent qu’« avoir une 

photo à l'instant t, c'est intéressant, ça donne une idée » (ONG 1), que « se poser les questions à 

un instant t, se demander où se déroulent les activités, où sont les milieux sensibles, etc., c'est 

l'approche normale […], OK, mais ça bouge ! » (Décideur infranational 6).  A ce titre, considérer des 

zones d’activités « fixes et pérennes » ne semble pas « compatible avec le raisonnement de 

chasseur cueilleur du pêcheur, qui suit sa proie en quelque sorte » (Décideur infranational 16). Ainsi, 

ce n’est pas parce qu’ « on dit aux pêcheurs : voilà tes zones de pêche elles sont là aujourd'hui, 

qu’elles seront encore là demain » (Décideur national 1), « les choses sont loin d'être figées » (Décideur 

infranational 3), « ça évolue, ça bouge tout le temps, et on ne peut pas tout anticiper » (Décideur 

infranational 6), « d’une année à l'autre, selon l'obtention de TAC et quotas, les stratégies de pêche 

évolue, donc les secteurs qui peuvent être délaissés à un moment sont des secteurs un peu en 

réserve en cas de redéploiement nécessaire, et finalement rentrer tous les éléments dans une 

analyse prospective pour aboutir à des cartes, c'est […] éminemment complexe. Même sur un 

période même de 2 ou 3 ans, je ne suis pas sûr qu'on ait suffisamment de profondeur pour 

évaluer les zones d'importance » (Usager historique 9).  

Cette difficulté à prendre en compte et anticiper la variabilité spatiale des activités de pêche 

au cours du temps est d’autant plus fortement mise en avant au regard du contexte 

international actuel, la pêche étant confrontée à « un séisme avec le Brexit » (Décideur national 1), 

qui « inquiète beaucoup » (Décideur infranational 15), car il « va occasionner des effets de report 

hyper importants » (Usager historique 6). D’autres ajoutent : « aujourd'hui, personne n'est capable 

d'anticiper les conséquences sur notre espace des choix posés ailleurs » (Nouvel usager 1), « on est 

dans l'incertitude.  Il y aura une implication forte sur où les gens vont pêcher » (Décideur national 1). 

« Que va-t-on faire avec les navires qui ne peuvent plus pêcher dans les eaux britanniques ? » 

(Décideur infranational 2). Dans ce contexte, « si on a les flottilles hollandaises, belges et les français 

des eaux anglaises qui refluent chez nous, toutes les trajectographies VMS que vous aviez vous 

pouvez les mettre au panier, tout devient complétement faux » (Décideur infranational 16). « Même si 

on avait des données balèses et irréfutables, on va dire qu'elles auraient été valables en 2019 

mais pas forcément l'année prochaine. Donc il faut être prudent » (Décideur infranational 17), « la 

donnée se périme extrêmement vite en mer » (Décideur infranational 16). Deux nouveaux usagers 

pondèrent toutefois ce constat : « je suis bien d'accord que tout est mouvant, mais tout n'est 
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pas relatif en permanence non plus, sinon ça ne sert à rien d'avoir un état initial. Il y a quand 

même un certain nombre de choses relativement pérennes » (Nouvel usager 4), « je pense que les 

pêcheurs exagèrent en disant "si le poisson bouge, je le suivrai", ils ont raison, mais les bons 

coins restent les bons coins » (Nouvel usager 2). 

1.3. Les données radars : un potentiel encore méconnu 

Les données radars sont inconnues d’une large portion des enquêtés, qui avoue n’avoir 

« aucune connaissance du sujet radar » (Décideur national 14) ou bien une connaissance lointaine 

« déjà entendu le nom, mais je ne sais pas à quoi ça correspond » (Décideur infranational 12) ; « 

jamais utilisé de données radar, je ne peux pas vous en parler » (Producteur 2). Et pour cause, 

« pour l'instant il y'en a nulle part » (Producteur 4), « pas d'utilisation de données radar » (Producteur 

3), « pas d'exploitation du radar » (Décideur infranational 17). 

 Puisqu’ « on n’utilise pas […] toutes les données radar » (Décideur infranational 2), « aucun besoin 

[n’est] exprimé » (Décideur national 14), et certains se demandent « quelle est la plus-value entre 

un système AIS aujourd'hui et ça ? Je vois tous les navires qui sont équipés, je vois leur vitesse, 

leur direction, leur taille » (ONG 1), ou, dans le même ordre d’idée : « est-ce qu'on a vraiment 

besoin de la donnée radar ? est-ce qu’on ne peut pas qualifier tous les algorithmes sur l'AIS 

uniquement ? Il y a un certain nombre de pêcheurs qui émettent AIS, on en voit pas mal » 

(Décideur national 18). 

En pratique pourtant, les données des radars côtiers semblent pouvoir combler certaines 

lacunes des systèmes AIS et VMS, particulièrement en zones côtières « plus fréquentées par 

des petits navires » (Producteur 5) « qui n'émettent pas ou peu » (Décideur national 18). En revanche, 

« pas sûr qu'au large on gagnerait beaucoup plus » (Producteur 2), mais « pour la plupart de 

l'Europe, les récepteurs côtiers suffisent amplement. Mais dès que vous voulez analyser le trafic 

au large, il faut des données satellite » (Producteur 6). Un enquêté ayant eu l’occasion de 

manipuler ces données dans le cadre d’un projet de parc éolien précise : « c'est vrai qu’avec 

cette donnée-là, […] on s'est rendu compte que 50% de l'activité maritime sur la zone était hors 

AIS, on l'anticipait et ça s'est confirmé » (Nouvel usager 3). Idem pour un autre usager : « on s’est 

aperçu que ceux qui criaient le plus contre [notre activité] n’étaient pas ceux qui fréquentaient 

plus le site » (Nouvel usager 1). En ce sens, les données radar permettent d’obtenir de 

l’information pour les activités « de petite navigation et de plaisance qui est [habituellement] 

difficile à caractériser » (Producteur 5) et particulièrement « sur la pêche côtière » (Producteur 2). 
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« De fait, c'est avec les données pêche que c'est le plus intéressant » (Nouvel usager 4). Qui plus 

est, l’« avantage du radar, c’est d’être un système non-actif […] ce qui ne permet pas la 

fraude » (Nouvel usager 3) à la différence de l’AIS qui « est facile à trafiquer, soit interrompre, soit 

tricher » (ONG 3). 

Si elles permettent de combler le spectre des systèmes de surveillance géolocalisée 

classiques, les données radars présentent toutefois une « énorme différence » : elles donnent 

« des positions de navires anonymes » (ONG 3), « ce n’est pas individualisé » (Nouvel usager 5), ce 

qui complique l’accès à des informations sur le type et la vocation des navires, du moins en 

première lecture. En ce sens, le système français SPATIONAV, qui fait l’agrégation de 

toutes les données de surveillance maritime collectées par les opérateurs publics, est 

identifié par plusieurs enquêtés, dont des usagers historiques et nouveaux, comme une base 

de données au potentiel considérable. En effet, « la possibilité offerte par SPATIONAV c'est 

qu'on pourrait avoir un navire identifié par un guetteur sémaphoriste qui note le nom associé à 

l'écho radar, et ensuite on peut suivre le navire vu sur radar qui n'a pas d'AIS, en sachant que 

c'est tel voilier ou autre » (ONG 3), « on serait tout à fait capable avec les sémaphores d'avoir 

cette donnée-là. Avec Spationav, ça ne devrait pas être compliqué ; les mecs dans les 

sémaphores quand ils voient un navire ils mettent "plaisance", et après ils ont les traces » 

(Décideur infranational 6). En combinant ceci à « la finesse des données radars » (Usager historique 9), 

« relativement exhaustives » (Nouvel usager 5), car « qui dit activité en mer dit présence d'objets en 

mer, qu'ils soient fixes ou mobiles. On n'exploite pas la mer sans y aller, du moins jusqu'à 

présent. Donc infrastructure ou mobile, il y aura toujours du monde sur l'eau si on veut justifier 

d'une activité » (Nouvel usager 3). Un enquêté concède : « SPATIONAV […] en termes de 

résolution, c’est mortel quoi ! » (Usager historique 9).  

En ce sens, un net intérêt pour ces données est observé du côté des producteurs 

d’informations : « c'est sûr que ça nous intéresse, parce qu'il y aurait moyen d'en extraire des 

informations assez intéressantes et plus fines » (Producteur 5) ainsi que des usagers de l’espace 

maritime : « les données Spationav sont essentielles » (Nouvel usager 3), « parce qu’elles 

représentent l'état du trafic réel » (Nouvel usager 4), « elles sont hyper riches pour ça ces données-

là » (Usager historique 9), mais aussi « des gestionnaires d'AMP, parce qu'elles sont souvent très 

côtières » (Producteur 5). 

Un des enquêtés s’étonne d’ailleurs : « c'est hallucinant que depuis que Spationav est en place 

l'État n'ait pas plus travaillé à plus en faire usage » (Nouvel usager 2) quand un autre se désole : 
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« ce qui me désespère, c'est qu’on pourrait faire tellement plus au bénéfice de la gestion de la 

façade et des usages, que je trouve ça un peu dommage. On a fait de la cartographie au 

kilomètre - personne n'est descendu à cette échelle-là. Si on parle d'une façade maritime 

nationale, nous de Dunkerque à Nice, on est capable de donner un état de situation de la 

navigation sur zone instantanée, et si on fait un peu mieux que de jeter la donnée Spationav à 

la poubelle tous les 5 mois, on aurait été capable de le donner depuis 10 ans » (Nouvel usager 3). 

Si dans ces entretiens, il est essentiellement question des radars côtiers, d’autres types de 

radar sont aussi ponctuellement évoqués pour la détection des activités, notamment les 

« radars satellites et le radar à ouverture synthétique [SAR] de l'agence spatiale européenne 

[ESA] » (ONG 3) qui permettent de « suivre des bateaux simplement avec la photo satellite. 

C'est tellement précis » (Usager historique 7), bien qu’il faille « quand même que ce soient des 

navires conséquents un minimum, et métalliques, ce ne sont pas les pirogues que l'on capte » 

(ONG 3). 

1.4. Caractérisation des activités et analyses de la cinématique des 
navires : une marge de progression significative 

Quelles que soient les données d’entrée mobilisées, le potentiel des analyses de la 

cinématique des navires pour la caractérisation des activités semble globalement reconnu, 

notamment dans le cadre de la pêche : on peut « distinguer quand les navires sont en action 

de pêche et quand ils sont uniquement en transit » (Producteur 5), « à un niveau assez poussé, on 

peut repérer un navire de pêche qui ne fait pas de pêche » (Décideur national 1), « c’est hyper 

intéressant, on a fait des extractions hyper précises entre l'IFREMER, l'AFB pour savoir qui 

péchait quoi et où, on voit les navires quand ils pêchent et quand ils ne pêchent pas, c'est hyper 

puissant » (Décideur infranational 12). Toutefois, « à condition d'avoir les thématiciens pour nous 

guider sur les traitements à faire » (Producteur 2). 

A cet égard, certains usagers enquêtés avaient connaissance des travaux réalisés par 

l’entreprise Stratégies Mer et Littoral sur la base de données issues du système 

SPATIONAV. Ces derniers semblent avoir fait leurs preuves : « sur des analyses de flux, le 

spectre des navires de pêche en navigation […] le boulot que SML avait fourni à l'époque avait 

été vraiment intéressant […], parce qu'il y avait la possibilité d'identifier quelles étaient les 

routes des navires de pêche, et nous on a pu se projeter sur des problématiques de navigation 

grâce à ça » (Usager historique 9). Un enquêté souligne : « Personne à l'heure actuelle n'arrive à 
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sortir des carrés de densité d'activité de pêche, d'activité tout court, d'une maille d'1km sur 1km, 

il n'y a que sur SESAM [nom du projet porté par SML] qu’ils avaient réussi à le faire. Pas même 

les anglais qui sont un des pays les plus avancés dans l'analyse de risque vis-à-vis des activités 

maritimes » (Nouvel usager 3). 

Plusieurs usagers historiques soulèvent cependant les limites associées à cette méthode 

dans le cadre des arts dormants (ex. casiers, palangres), « parce qu’ils peuvent être sur zone 

mais pas en action de pêche » (Usager historique 6). Ainsi, « on est souvent très embêtés sur les 

flottilles aux arts dormants, pour travailler sur des notions de vitesse de travail, elles sont 

difficilement identifiables […]. Il y a tout à faire en fait dans les algorithmes de traitement 

derrière, qui distordent plus ou moins la réalité, on n’arrive pas toujours à faire ce qu'on veut » 

(Usager historique 9). Aux côtés de cette limite spécifique aux arts dormants, un enquêté évoque 

la contrainte que représente la période d’émission du VMS (i.e. intervalle de temps entre 

chaque émission de données) : avec « un point toutes les 10min - de mémoire67 », « ils avaient 

déjà traversé la zone qu’on ne les avait pas vu » (Nouvel usager 3). 

Quoi qu’il en soit, « en termes de traitement, il y a un potentiel de développement incroyable, 

plein de choses à faire » (Nouvel usager 5) sur la base de ces techniques, « mais aujourd'hui, on ne 

travaille pas assez dessus » (Décideur national 1). Les raisons ? « Manque de temps, de moyens, et 

culturel aussi : la big data, c'est nouveau » (Nouvel usager 2), et « aller dans le détail, ça fait des 

monceaux de données à traiter » (Décideur infranational 6), « on est tout de suite sur des quantités 

d'info hyper importantes, donc il faut des serveurs, etc. » (Décideur infranational 12). 

 

 

                                                             

67 La période d’émission (ou « fréquence de rapport ») du dispositif VMS est variable, elle peut évoluer selon la 
vitesse du navire mais aussi selon la volonté des autorités régulatrices. Elle est généralement comprise entre 5 
minutes et 24h.   
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SYNTHESE du 1. Potentiels et enjeux techniques des données de surveillance. 

Cette première partie des résultats visait à analyser la pertinence de l’hypothèse selon 

laquelle les usages des données de surveillance pour la PEM sont contraints par les 

limites techniques des systèmes de surveillance maritime (couverture incomplète de la 

flotte, fiabilité), et donc d’une inadéquation entre les données qu’ils produisent et les 

besoins de la PEM (cf. Conclusion Partie 1). 

De l’avis d’un grand nombre d’enquêtés, l’essor de la surveillance maritime a permis de 

mettre un terme à des siècles d’invisibilité en mer, et de produire des données 

présentant un réel potentiel pour la description des dynamiques spatiales et temporelles 

des activités maritimes. En France, l’AIS apparait comme une donnée privilégiée, 

familière pour la grande majorité des enquêtés. Ces derniers pointent régulièrement, 

aux côtés des potentiels du système, une limite majeure de couverture de la flotte, en 

particulier pour les navires opérant en eaux côtières. Les données VMS, spécifiques à la 

pêche, sont connues de la majorité des enquêtés, mais rarement manipulées par ces 

derniers. Comme pour l’AIS, les enquêtés pointent les limites du système VMS en 

termes de couverture de la flotte, qui le rendent inadapté à la description des activités 

des navires de moins de 12m, pourtant majoritaires dans les eaux françaises (cf. P1-

Chap.2.2.3).  En somme, les deux données les plus utilisées par les enquêtés (AIS et 

VMS) présentent selon eux des lacunes qui les rendent partiellement inadaptés aux 

besoins de la PEM, particulièrement à proximité des côtés. Le système SPATIONAV, 

méconnu d’une grande partie des enquêtés, est identifié par ceux les connaissant 

comme présentant un potentiel pour compléter le spectre sur les activités côtières, 

notamment par son intégration des données radars complémentés de données des 

sémaphores. Quelle que soit la portion des activités visible par ces différents systèmes, 

le potentiel des traitements destinés à caractériser les activités à partir de données de 

surveillance géolocalisées est considéré comme important.   

Ces résultats tendent à valider, au moins partiellement, l’hypothèse susmentionnée.  

Pour autant, les multiples potentiels mis en avant par les enquêtés indiquent que ces 

limites ne peuvent être le seul frein à leur mobilisation, et amènent à considérer la 

seconde hypothèse relative la circulation limitée des données de surveillance maritime. 
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2. Une circulation limitée de données de surveillance : contraintes 
stratégiques et économiques au premier plan 

Cette seconde partie des résultats vise à analyser la pertinence de l’hypothèse selon laquelle la 

circulation des données de surveillance maritime entre émetteurs (producteurs de données) et 

récepteurs (utilisateurs de données) est limitée du fait de contraintes stratégiques et 

économiques, et ne permet donc pas leur mobilisation systématique pour la PEM (cf. 

Conclusion Partie 1). 

Si, dans la partie précédente, nombre d’enquêtés ont souligné l’existence de nombreuses 

données de surveillance maritime en France, plusieurs soulignent que, dans le même temps, 

« on ne s’en sert pas beaucoup » (Producteur 1), « elles ne sont pas mises à disposition » (Producteur 

4), elles sont « émiettées » (Décideur infranational 2), « dispersées, pas homogènes... » (Usager 

historique 10), « éparpillées », et l’« on estime qu’on n’exploite pas plus de 20% des données 

maritimes que l'on a » (Décideur national 1). A ce titre, en dépit de cette abondance de données, 

« la connaissance des activités reste lacunaire » (Décideur national 7), et si « il y a des activités sur 

lesquelles on a de bonnes informations (production énergétique), [il y’en a] d'autres sur 

lesquelles on en a moins : sur la pêche » (Décideur national 7), « les autres activités […] sont 

connues, c'est la pêche que l'on connait moins » (Décideur infranational 4). En conséquence, 

« globalement, aujourd'hui, ils (les pêcheurs) savent entre eux ce qui peut se passer en mer, en 

revanche, le monde extérieur ne le sait pas, y compris les services de l'État » (Nouvel usager 5) 

comme le confirme l’un d’eux : « on a très peu finalement de connaissances, nous services de 

l'État, des zones de pêche » (Décideur infranational 17). Ainsi, si les données existent, il semble que 

ce soit surtout « la question de la disponibilité qui se pose » (Nouvel usager 5), et qu’il y ait « un 

vrai problème d'accès aux données » (Décideur infranational 16). Elles « sont sans doute récupérables 

à droite à gauche, mais ça met du temps... » (Décideur infranational 10), et « parfois il y a des 

données qui sont très longues à avoir » (ONG 1). Et ce, « même entre les administrations » 

(Décideur national 7), « en interne, ce n’est toujours pas très bien partagé » (Décideur national 18). Au 

niveau national, le constat est clair : « c'est verrouillé, parce que comme toujours, chacun 

essaie de garder ses petites affaires, mais globalement ce n’est pas la loi. La loi c'est que toutes 

les administrations mettent à disposition des données » (Décideur national 1). Au résultat, « la 

vérité, c’est que la donnée nous manque, en quantité, en perspective, dans sa durée » et « c'est 

paradoxal, mais ce n’est finalement pas toujours le pilote de l'exercice qui a le meilleur point de 

vue » (Décideur infranational 16). « La question est donc de savoir comment on arrive à les partager 

et à les mettre à disposition des uns et des autres pour qu'elles puissent servir à l'exercice » 
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(Nouvel usager 4), car « si on exploitait les données existantes, […] on arriverait déjà à répondre à 

beaucoup de questions » (Décideur infranational 2). 

Les difficultés liées à la mauvaise circulation des données de surveillance ont été soulignées 

dans plus de la moitié des entretiens (20 au total), toutes catégories d’acteurs confondues. 

Proportionnellement, le sujet est plus fréquemment abordé chez les décideurs au niveau 

national et supérieur ainsi que chez les producteurs de données et d’informations et les 

ONG, en l’occurrence par 2/3 des enquêtés de chacune de ces catégories. 

L’analyse de spécificité réalisée par le biais d’IRAMUTEQ sur le champ sémantique associé à 

la [circulation des données] souligne un suremploi significatif de tous les termes chez les 

producteurs de données et d’informations, et en comparaison, un sous-emploi dans la 

majorité des autres catégories d’acteurs, en particulier chez les décideurs au niveau 

infranational (Figure 48). Ainsi, si l’ensemble des catégories d’acteurs font le constat d’une 

circulation limitée des données, les producteurs de données et d’informations apparaissent 

plus directement concernés par la situation, soit en tant que sources de données devant se 

plier à leurs conditions de circulation, soit en tant qu’utilisateurs en nécessitant l’accès. 

Les facteurs mis en cause par les enquêtés pour expliquer cette situation sont multiples, et 

varient selon les données concernées : secrets industriels et enjeux concurrentiels, 

confidentialité et vie privée. Ces différents facteurs sont analysés dans les pages suivantes. 

  

FIGURE 48. ANALYSE DE SPECIFICITE DU CHAMP SEMANTIQUE ASSOCIE A LA [CIRCULATION DES DONNEES] AU SEIN 

DES CATEGORIES ET SOUS-CATEGORIES D’ACTEURS. SOURCE : IRAMUTEQ.  
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2.1. Les données pêche : contraintes concurrentielles évoquées au 
premier plan 

A nouveau, le cas de la pêche, dont les données -notamment VMS- sont gérées par la 

Direction des Pêches Maritimes et de l’Aquaculture68, apparait comme emblématique des 

difficultés : « la DPMA c'est l'exemple le plus criant, c'est l'exemple le plus parfait pour moi » 

(Producteur 1), « c'est la DPMA qui fait la pluie et le beau temps » (Producteur 3), et de leur propre 

avis : « pour le moment, peu d'ouverture vers les autres administrations, on est assez frileux » 

(DPMA). 

Ce constat est fait chez les décideurs : « même pour nous c'est compliqué d'avoir ces 

informations-là... » (Décideur infranational 15), « la DPMA est assez sensible effectivement sur les 

partages d'informations sur la pêche » (Décideur national 18), mais « il faudrait un jour que l'on 

puisse exploiter les données de pêche » (Décideur national 7), « les extractions il faut qu'on les 

demande, on n’a pas la base de données accessible » (Décideur infranational 12), ce qui peut être 

décourageant pour certains : « je ne suis pas allé au combat contre tous les organismes qui 

considèrent que je suis un établissement public et donc pas l'État, et qui ne veulent pas me 

donner l'accès au VMS. C'est complétement fou » (Décideur infranational 6). Encore une fois, au 

niveau national, le verdict est clair : « il y a des blocages. Surtout en France » (Décideur national 1). 

Cet enquêté indique au passage pouvoir accéder aux données « par le biais de l’agence 

FRONTEX » -au niveau européen-, « donnée que ne me donne pas ma propre direction des 

pêches » (Décideur national 1). Sans surprise, même son de cloche du côté des nouveaux usagers : 

« nous on n’y a pas accès » (Nouvel usager 3), « malgré toutes les déclarations de bonne volonté de 

la DPMA, on se retrouve très souvent confronté à un mur et à un refus de mise à disposition de 

ces données » (Nouvel usager 5), de même que du côté des ONG : « c'est compliqué parce qu'il 

faut toujours se battre, notamment avec la DPMA. Pour avoir accès à des données de pêche sur 

[une] zone [spécifique], on a menacé de saisir la CADA69, il a fallu ça pour qu'ils nous les 

envoient » (ONG 2).  

De manière plus surprenante, ces difficultés d’accès concernent aussi les pêcheurs eux-

mêmes, ainsi que leurs comités, à commencer par le comité national : « les données pêches 

                                                             

68 Au sein du ministère de l’Agriculture et de la pêche, la DPMA est la direction qui a pour mission de mettre en 
œuvre la politique nationale des pêches dans le cadre de la Politique Commune des Pêche (PCP).  
69 La Commission d'accès aux documents administratifs (CADA), créée en France par la loi nᵒ 78-753 du 17 
juillet 1978, est une autorité administrative indépendante qui a pour objectif de faciliter et contrôler l'accès des 
particuliers aux documents administratifs. 
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ce n’est pas facile, on a du mal...on est soumis à la même problématique que les porteurs de 

projets éoliens ou autre ». Ainsi, « même les comités des pêches et leurs représentants, ils ont 

qu'un accès limité à cette donnée » (Décideur infranational 15), « ce n’est pas parce que c'est le comité 

des pêches qui demande qu’il peut y avoir accès comme ça » (Producteur 3), ni à titre individuel : 

« les pêcheurs n'ont pas accès à leur propres données VMS » (Producteur 1). La situation semble 

être rendue d’autant plus complexe qu’ « entre différentes régions de France, […] entre comité 

régionaux et départementaux, les avis ne sont pas forcément les même non plus » (Producteur 3), 

et que « les professionnels ont pas vraiment envie que leurs données soient rendues publiques, 

même à un comité des pêches » (Producteur 3).Certes, « il y a un comité national des pêches, mais 

il n'a aucun pouvoir sur les comités régionaux, qui eux-mêmes n'ont aucun pouvoir sur les 

comités départementaux » (Nouvel usager 5). 

Finalement, le seul à avoir un accès systématisé aux données VMS brutes est l’IFREMER70, 

toutefois soumis à de nombreuses conditions : « l'accès et l'utilisation des données entre 

DPMA et IFREMER est cadré par deux conventions. C’est un sujet sensible », « on a besoin de 

l'accord de la DPMA pour diffuser ces données », et « même en interne on contrôle à quoi vont 

servir les données ». Ces données alimentent à l’IFREMER le Système d’Information 

Halieutique (SIH), dont « l’objectif est de collecter, stocker et traiter différent flux de données 

halieutiques : campagnes halieutiques, […] données déclaratives des professionnels, données 

issues des criées », et qui permet par leur fusion la production de données « plus fines, parce 

que ça va préciser l'engin de pêche utilisé, les espèces ciblées, etc. » (Producteur 5). Cependant, au 

même titre que les données VMS, « les données, du SIH […] sont très difficilement 

accessibles » (Nouvel usager 5), « très compliquées à obtenir -parce que la DPMA met beaucoup de 

temps à se laisser faire » (Nouvel usager 1).  

En réponse aux enjeux, notamment concurrentiels, liés à la circulation des données sur les 

activités maritimes, et notamment de pêche, différents mécanismes de protection juridique 

ont été mis en place. Ainsi, quand les données sont accessibles, c’est sous la forme d’une 

« donnée globalisée » (Décideur infranational 6), « agrégée » (Producteur 3), et répondant à des 

« conditions adaptées du secret des affaires » (Décideur national 14) et à différents « seuils 

                                                             

70 L'Institut français de recherche pour l'exploitation de la mer (IFREMER) est un établissement public à 
caractère industriel et commercial sous la tutelle du ministère de l'Écologie, du Développement durable et de 
l'Énergie et du ministère de l'Enseignement supérieur et de la Recherche. Ses missions concernent la création 
de connaissances sur le milieu marin et ses ressources, notamment à des fins d’exploitation. Dans ce cadre, 
l’IFREMER se situe comme l’un des spécialistes de la production d’information sur la pêche et les ressources 
associées.  
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d'anonymisation et de confidentialité » (Producteur 3). En pratique, en plus d’être « anonymisées, 

à la demande de la DPMA » (Producteur 5), « on est contraint par du secret statistique quand on 

descend à des échelles fines » (Nouvel usager 1) : « au moins 3 entreprises à la fois » et « au 

minimum 5 navires par maille (gentleman agreement avec les pêcheurs) » (Décideur national 14), 

soit « des mailles d'une minute de degré » (Producteur 2). Et « s’il y a moins de 4 bateaux il n'y a 

pas d'information qui apparait dans une maille » (Producteur 3), « c'est toute la difficulté dès lors 

que sur une maille on a qu'un seul bateau » (Décideur infranational 11).  

Ainsi, le caractère « personnel » des données -notamment VMS- est fréquemment évoqué 

pour justifier de leur confidentialité : « les données sont considérées comme confidentielles 

parce qu'il y a des données personnelles », « il y a de vraies questions juridiques de protection de 

données individuelles » (Usager historique 6). Cet argument, semble-t-il encore en discussion au 

niveau juridique, ne fait cependant pas l’unanimité : « je pense que la vie privée est un faux 

sujet » (Décideur national 7), après tout, « on ne voit pas ce que les gens font à l'intérieur du bateau, 

on voit juste que le bateau est là. Donc il n’y a rien de choquant » (ONG 3), « il n'y a pas de 

données personnelles dans ces données-là » (Producteur 1). Toutefois, il semble que « dans 

l'absolu, cela ne correspond pas à la vision française, sortie d'un système centré sur le droit 

privé, le droit à l'anonymat, le droit à la vie privée » (Nouvel usager 5). Juridiquement, « a-t-on le 

droit de transmettre ? La question se pose à chaque fois sur ces données quasi individuelles. Les 

jurisprudences permettront de fixer ce cadre petit à petit. Il faudra nécessairement arbitrer sur 

les possibilités de partage » (Décideur national 14). En attendant, pour accéder aux données 

brutes, « il nous faudrait l'autorisation de chaque pêcheur, chaque armateur » (Usager historique 6). 

En tenant compte de ces mécanismes de protection, la réticence au partage de données est 

d’autant plus problématique selon un producteur d’information : « la situation normale c'est 

que tu ne devrais pas avoir à faire un courrier au directeur de la DPMA pour avoir accès à des 

données anonymes où tu ne peux pas retrouver les gens » (Producteur 1). Au résultat, les données 

diffusées ne sont « pas très exploitables non plus pour être très honnête », car « pas du tout 

aux bonnes échelles », dès lors « que vous regardez un peu la zone et le carré statistique 

correspondant » (Nouvel usager 1), « très souvent en 3 nautiques71 » (Décideur national 14). « Au 

résultat, ça marche mal, on va abandonner. Je ne veux plus mettre un centime là-dedans » 

(Décideur infranational 6). 

                                                             

71 Un « nautique » est l’abréviation d’un « « mille marin » (ou « mille nautique »), soit 1852m par convention. 
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Ces difficultés semblent ne pas être une singularité française, comment en témoignent deux 

enquêtés : « la Commission [Européenne], même s’ils y ont officiellement accès [aux données 

VMS], je sais qu'ils ont du mal à y avoir accès en pratique. L'EEA [Agence Environnementale 

Européenne] et le JRC [Centre Commun de Recherche] de la Commission travaillent aussi à 

cartographier l'effort de pêche en UE, et même la CE n'a pas réussi à obtenir les jeux de données 

VMS complet dont ils ont besoin de la part des États membres » (Producteur 6), car « ce n’est pas 

l'Europe qui est propriétaire des données VMS, c'est chacun des États » (ONG 3). Or selon un 

décideur français, au niveau Européen, « les Etats sont quand même beaucoup sur la 

défensive pour défendre leurs intérêts, leurs quotas de pêche, leurs pêcheurs, nous [la France] 

les premiers. On est d'une certaine façon co-lobbyistes avec les pêcheurs... pour le ministre de 

l'agriculture, quand il va négocier au conseil des ministres sur les quotas de pêche, il est à fond 

derrière sa profession, il n’en a strictement rien à faire des enjeux de biodiversité derrière. On 

pense que quotas de pêche, défense de l'emploi, etc. » (Décideur infranational 15). A titre de 

comparaison, ailleurs sur le globe, certains Etats ont pris le parti de libérer l’accès aux 

données VMS : « pour l'instant Indonésie et Pérou, très prochainement […] c'est le Chili qui 

devrait s'y joindre, et on commence à travailler avec le Panama, et on a le Costa Rica, le 

Mexique, la Namibie qui sont sur la liste » (ONG 3) 

L’analyse de spécificité réalisée par le biais d’IRAMUTEQ sur le champ sémantique associé à 

la [confidentialité des données] souligne un léger suremploi des 4 termes dans le discours 

des producteurs de données et d’informations, directement confrontés à cet enjeu, soit 

pour les données qu’ils produisent et diffusent, soit pour celles auxquelles ils souhaitent 

avoir accès. Elle souligne aussi un léger suremploi du champ sémantique chez les usagers 

historiques, et particulièrement de la « confidentialité », souvent rappelée ou revendiquée. 

Chez les autres catégories d’acteurs, on observe globalement un sous-emploi de ce champ 

sémantique, hormis pour les trois termes : « secret » légèrement suremployé chez les 

nouveaux usagers et chez les décideurs au niveau national et supérieur ; « confidentiel », 

légèrement suremployé chez les décideurs au niveau infranational ; et « juridique » chez les 

ONG (Figure 49).  
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 Les raisons invoquées à ce faible partage des données de pêche 

 La concurrence 

La raison principale invoquée pour limiter la circulation des données sur la pêche tient au 

caractère concurrentiel de l’activité, que ce soit en son sein ou vis-à-vis des autres activités. 

Ainsi, « l’accessibilité limitée ça embête tout le monde sauf la pêche, […] parce que la pêche 

professionnelle elle est aussi vaguement [ironique] en concurrence avec d'autres. C'est un peu 

comme si vous donniez au grand public vos coins de pêche. Vu de ma fenêtre, c'est comme si 

vous mettiez vos coins à champignon sur la carte » (Nouvel usager 1). Ainsi, « les pêcheurs, déjà par 

rapport à leurs collègues et néanmoins concurrents ne souhaitaient pas dévoiler leur position, 

parce qu'on est vraiment dans une activité de chasse où on n’a pas envie de dire où se trouvent 

les bons coins » (Usager historique 8), ce d’autant plus « sur la pêche côtière […] parce qu'ils ne 

veulent pas que les gens sachent où ils vont mettre leurs casiers, leurs filets, etc. » (Décideur 

infranational 3). En ce sens, certains décideurs et producteurs d’informations considèrent que 

« ces verrous politiques […] ont aussi leur légitimité dans la mesure où des facteurs 

économiques sont en jeu […]. Ce sont des gens qui sont en concurrence sur la ressource, y 

compris sur les métiers, les espaces » (Décideur infranational 12) ; « je comprends que ça bloque, […], 

là vous avez tout l'historique sur le monde la pêche, les coins de pêche etc. » (Décideur infranational 

10) ; « ça peut se comprendre que les professionnels n'aient pas forcément envie qu'on diffuse 

plein de données » (Producteur 3). D’ailleurs, « l'acceptabilité du dispositif VMS, à la base, c'était 

de conditionner ces données à une clause de confidentialité, et à un usage réservé aux pouvoirs 

FIGURE 49. ANALYSE DE SPECIFICITE DU CHAMP SEMANTIQUE ASSOCIE A LA [CONFIDENTIALITE DES DONNEES] AU 

SEIN DES CATEGORIES ET SOUS-CATEGORIES D’ACTEURS. SOURCE : IRAMUTEQ. 
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publics et au seul contrôle des pêche » (Décideur infranational 15). Ainsi, « pour l'instant on ne sort 

rien... Et c'est normal... Quelque part c'est de bonne guerre : d'autres acteurs vont forcément 

chercher à y trouver des angles morts » (Usager historique 9).  

Un usager historique pondère cependant cette raison de la concurrence souvent invoquée : 

« ça on l'entend tout le temps, et c'est un sacré raccourci […]. Ce n’est bien sûr pas le point clé. 

L'entreprise de pêche, il suffit d'aller sur internet pour avoir sa présence - avec Marine Traffic. 

Mais bon, est-ce que ça te renseigne ? » (Usager historique 6). Un nouvel usager ironise sur la 

situation : « la crainte que le pêcheur hollandais [i.e. concurrent] ne viennent dans la zone car 

il a eu accès aux données de positionnement, elle est plus ou moins réaliste, parce qu'ils se 

connaissent néanmoins tellement tous entre eux, que le pêcheur hollandais se sera pris un coup 

de fusil avant d'avoir eu le temps de ramasser sa coquille », et considère en ce sens que  

« compte-tenu du fait qu’ils n’ont pas envie d'être fliqués, c'est une bonne manière de dire qu’ils 

n’en veulent pas » (Nouvel usager 3). A ce titre, deux enquêtés y voient surtout une position de 

principe : « je crois que c'est juste une affaire de principe » (Décideur infranational 6), « il n'est juste 

pas question de fournir ces données à quiconque pour eux, ça se tient simplement car ils ont une 

culture du secret et qu'ils défendent leur terrain » (Nouvel usager 5).   

Du côté de la DPMA, une raison bien plus pratique est aussi invoquée : elle ne serait tout 

simplement « pas dimensionnée pour traiter le flux de demandes croissant très rapidement : 

560 depuis juin 2017 ». En effet, « ils ne sont pas non plus super nombreux au service en charge 

de ça à la DPMA, […] les demandes se multiplient, et je pense qu’ils n’arrivent tout simplement 

pas à y faire face » (Usager historique 6). « Pour l’instant, on donne la priorité aux demandes 

règlementaires, et ensuite les autres ». 

Quant à l’IFREMER, qui se positionne comme l’un des seuls organismes à même de produire 

des informations à partir des données VMS - du fait de son accès privilégié à ces dernières-, 

un enquêté concède : « je vais dire ça brutalement mais il y a un effet rente72 sur la mise en 

œuvre et l'exploitation du SIH qui est démentiel en fait », ce qui pourrait expliquer une forme 

de « rétention » (Usager historique 9). 

                                                             

72 L’IFREMER se positionne comme prestataire d’information sur la pêche, activité rémunératrice directement 
(contrats) comme indirectement (financements de recherche). 
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 La méfiance envers les autres acteurs 

Certains enquêtés soutiennent que « cette méfiance de communication et de diffusion des 

données […] vient également […] d’une peur symptomatique des ONG » (Usager historique 6) : 

« moins ils en disent, et moins ils ont de chance d'être emmerdés par des lobbys écologistes 

jusqu’au-boutistes qui voient dans la pêche le grand Satan de la destruction de l'environnement 

marin » (Décideur infranational 6). Selon un décideur infranational, « les ONG ont derrière un but 

politique identifié, et qui peut être orthogonal avec même l'intérêt général […] Du coup nous on 

a aucun intérêt à aller donner des infos qui serviront à ces ONG... Bloom par exemple, il est 

hors de question que ces données leur soient communiquées », et puis « les pouvoirs publics 

aiment pas forcément avoir ce type de concurrence » (Décideur infranational 15). Ces craintes 

peuvent s’appliquer de manière plus générale envers les citoyens dans leur ensemble : « il y 

avait récemment un article du style -Surveiller les pêches depuis votre canapé ou votre bureau. 

Je trouve que c'est un peu gênant, ce n’est pas le rôle. Effectivement chacun dans la société 

civile peut avoir connaissance de ça, […] mais de là à être acteurs de la surveillance maritime » 

(Producteur 3). D’autant plus que « si on ne connait pas bien la pêche on n’a pas forcément toutes 

les informations, […] et on peut aboutir à des résultats complètement farfelus : il y avait 

récemment un article dans Le Marin qui montrait que selon la manière avec laquelle on analyse 

les données VMS on peut aboutir soit à la conclusion que les arts trainants se déploient sur 2% 

de l'espace maritime, soit sur 54% » (Usager historique 6). A ce titre, un enquêté spécialisé dans le 

traitement des données cartographiques rapporte : « c'était très compliqué avec une 

personne à la DPMA […], qui m'a dit que ce qu'on faisait c'était n'importe quoi, et que c'était la 

seule responsabilité de la DPMA, qu'on ne savait pas traiter les données » (Producteur 2). De plus, 

« sans connaitre l’activité, il y a des choses qui peuvent paraitre choquantes ou illégales alors 

qu’elles ne le sont pas forcément » (Producteur 3). En ce sens, « il y a aussi une vraie crainte - 

légitime - que les données soient utilisées à mauvais escient » (Usager historique 6), et cette 

situation semble d’autant plus marquée à l’heure actuelle, « dans un monde de l'ultra-

communication où on s'aperçoit que tout va super vite » (Usager historique 8), où « lorsqu'une 

information est communiquée , elle ne peut plus être ignorée » (Producteur 4), et où « une fois que 

la population en a pris conscience, la donnée n'est plus discutable » (Décideur national 7). Ainsi, si « 

ils ont bien compris que le monde avait changé, […] ils ont toujours ce souci de ne pas être 

desservis par l'information » (Décideur infranational 15). En ce sens, « beaucoup sont en attente (des 

pêcheurs, des comités) de faire rentrer de l'information, mais la diffusion d'info vers l'extérieur 
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c'est souvent une autre affaire » (Usager historique 9), « ce n’est pas très facile de communiquer sur 

ces données-là, ni simple ni facile » (Décideur infranational 12). 

Considérant qu’il est toujours « plus simple de réduire ou de porter ses efforts sur quelque 

chose qui est connu plutôt que sur quelque chose qui ne l'est pas » (Nouvel usager 1), limiter la 

circulation des données apparait donc comme une manière d’éviter d’attirer l’attention sur 

l’activité, et donc « toute prise de risque » (Décideur national 14), voire toute « prise de conscience 

des activités de pêche sur la base de données objectives » (Décideur national 7). « Globalement ils 

sont très libres, donc ils ont tout à perdre, forcément » (Décideur infranational 15). Ainsi, « personne 

ne proposera jamais la réduction de l'effort du chalutage, parce qu’on n’a pas les chiffres 

d'origine » (Nouvel usager 1). De plus, « on a une direction des pêches à Paris, dont l'activité 

principale est de faire en sorte que les pêcheurs soient le moins gênés possible dans leur 

activité. Faut être tout à fait honnête là-dessus. C'est complètement délirant... le directeur des 

pêches est là pour assister les pêcheurs - et donc défendre, pratiquement leurs intérêts à 

Bruxelles » (Décideur infranational 6). Autant dire que « le monde de la pêche, ce n’est pas parce 

qu’ils ne nous filent pas de données qu’on ne les écoutera pas » (Décideur infranational 15). 

 Des évolutions récentes  

Si la situation dépeinte semble loin d’être idéale, les producteurs de données et 

d’informations pointent du doigt une évolution progressive des mentalités : « il y a des 

discussions en cours au sein de la DPMA […] sur l'accessibilité de ces données-là. Je pense que 

dans les prochains mois ou prochaines années ça va évoluer » (Producteur 3). Un enquêté précise : 

« avec la DPMA, c'est un sujet qui est beaucoup moins tendu que ça ne l'était pendant un 

moment », « moi je considère qu’on en était à un point de blocage énorme avec la DPMA et que 

mine de rien, par l'intermédiaire des DIRM, [...] on est plutôt dans une phase où ça avance » 

(Producteur 2). « Donc ça progresse, parce qu'il y a une pression de plus en plus forte malgré tout, 

mais la situation normale ce n’est pas ça » (Producteur 1). Pour l’heure en tout cas, « n’empêche 

que leur portail n'est toujours pas ouvert » (Producteur 2). 

La personne rencontrée à la DPMA concède : « personnellement, j’ai plutôt une philosophie à 

l'augmentation de la connaissance, et donc à une ouverture progressive. L'orientation 

historique est dépassée. […] Nous allons améliorer les process pour l'accessibilité (formulaire en 

ligne, meilleur fléchage et communication). [...] Pour la VMS brute, je ne sais pas combien de 
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temps cela va tenir ».  D’autant que selon certains, « ce sont des données qui sont censées être 

publiques » (ONG 2). 

2.2. Les données SPATIONAV : convoitées mais sensibles 

Comme évoqué précédemment (cf. P2-Chap 2.1.3), rares sont les enquêtés à avoir eu 

l’occasion de manipuler, de près ou de loin, les données issues du systèmes SPATIONAV. 

Officiellement, « les données Spationav, il n'y a que l'État qui y a accès » (Nouvel usager 4), pour 

répondre aux besoins de la Marine nationale, qui « se pose 100% du temps la question de 

savoir qui est qui, qui va où, qui fait quoi en mer » (Décideur national 18) pour « prévoir les 

comportements, […], détecter les activités illicites » (Décideur national 1). 

Toutefois, certaines sociétés comme RTE73 ou EDF74 ont pu avoir accès à des lots de 

données dans le cadre de l’évaluation des risques associés aux infrastructures éoliennes 

offshore, à certaines conditions : « on arrive à les avoir, mais elles n'ont pas cette vocation, on 

n’a pas le droit de les utiliser pour ça, pas le droit de les conserver. Et dans le cadre de nos 

concertations, ce sont des données confidentielles qui servent uniquement en amont, et elles ne 

sont utilisées qu'en interne, pas diffusées ». Pour expliquer cet accès exceptionnel, un 

enquêté précise : « ce n’est pas neutre si les porteurs de projets qui ont pu bénéficier de ces 

données, l'État en était actionnaire » (Nouvel usager 2). Mais pour le reste, « personne d'autre 

qu’eux n'y a accès apparemment » (Décideur national 18), « aujourd'hui, je pense que cette donnée 

est jalousement gardée dans un coin, et très peu utilisée » (Décideur infranational 6).  

Pourtant, plusieurs enquêtés affirment leur intérêt pour ces données : « on a fait des 

demandes, on n'a jamais pu y accéder. Mais il y a un intérêt » (Producteur 2) ; « j'avais voulu 

acquérir un échantillon de données SPATIONAV […]. Je m'étais fait un peu balader. J’aurais été 

curieux […] clairement » (Usager historique 9) ; « je voulais faire de la Région une zone 

d'expérimentation pour exploiter SPATIONAV pour toute la planification spatiale maritime […], 

mais même après avoir écrit au ministère il y a 2/3 ans de ça, je suis resté sans nouvelles » 

(Décideur infranational 2). Plus récemment, la portion AIS des données SPATIONAV semble avoir 

                                                             

73 RTE (sigle du Réseau de transport d'électricité) est le gestionnaire responsable du réseau public de transport 
d'électricité haute tension en France métropolitaine. 
74 Électricité de France (EDF) qui se place comme le premier fournisseur d’électricité en France, est une 
entreprise française, détenue à plus de 80 % par l'État. 
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été plus facilement partagée, notamment par le biais du CEREMA75 : « on a une convention 

avec le CEREMA pour l'accès aux données AIS. Uniquement sur la partie AIS de Spationav pour 

le moment » (Producteur 5). 

La raison principale invoquée par les enquêtés pour expliquer ce défaut d’accessibilité tient 

à la « sensibilité opérationnelle » (Décideur national 18) des données transitant par le système : « la 

Marine a vraiment eu peur quand ils ont vu ces cartes, […] ils se sont rendu compte que des 

porteurs de projets, des entreprises privées, pouvaient détecter des activités de défense » (Nouvel 

usager 3) ; « Quand les données Spationav sont arrivées, c'était un pavé dans la mare. Déjà parce 

que personne ne savait que c'était arrivé […]. Et l'État, réveillé par les préfets, a pris subitement 

conscience du caractère stratégique de ces données » (Nouvel usager 2). En l’occurrence, « c’est le 

radar qui est particulièrement sensible, parce qu'il peut y avoir des pistes qui ne sont pas à 

publier, sur certains mouvements qui sont dans le trafic et qui nous concernent nous [La 

Marine] ». A ce titre, la plupart des enquêtés s’accordent à dire que, « autant il peut y avoir 

de l'ambiguïté sur certaines données descriptives des activités humaines, autant sur la défense 

il n'y a pas beaucoup d'ambiguïté. Vous n'y avez pas accès, point » (Producteur 1), « c’est de la 

sécurité publique, c'est confidentiel. C'est...de la défense » (Usager historique 6). En réponse à cette 

problématique, la Marine a alors mis en place des « filtres […] pour dissimuler les activités 

sensibles » (Nouvel usager 2). Au résultat, « que cela ait été volontaire, ou bien qu’ils aient 

paramétré un filtre de façon absurde, en tout cas on n'a plus rien. […] La donnée [SPATIONAV] 

est inexploitable, on aurait plus d'information sur l'activité maritime dans le raz Blanchard si on 

avait une donnée Marine Trafic » (Nouvel usager 3). 

En plus de cette sensibilité opérationnelle, les données SPATIONAV présentent aussi une « 

sensibilité industrielle », car « SPATIONAV, c'est construit par une filiale d'Airbus, et si vous 

analysez en rétro-engineering les logs du system, vous pouvez […] trouver certains secrets 

industriels ».  Ainsi, quand bien même il n’y ait « pas de propriété des données, il y a une 

propriété des modèles de données » et « des questions de la valeur associée » (Décideur national 18).  

En dépit de ces différentes sensibilités, deux enquêtés affirment : « c'est de la donnée […]  à 

laquelle il faut qu'on puisse accéder, […] qui ne peut pas rester sanctuarisée comme ça » (Usager 

historique 8) ; « Je pense qu'on devrait quand même pouvoir ouvrir un certain nombre de choses. 

                                                             

75 Le Centre d’études et d’expertise sur les risques, l’environnement, la mobilité et l’aménagement (CEREMA), 
établissement public sous la tutelle conjointe du ministre de la transition écologique et solidaire, et du ministre 
de la cohésion des territoires, se positionne comme le principal fournisseur d’informations vers les décideurs 
dans le cadre de la PEM. L’un des enquêtés le qualifie à ce titre de « porteplume des décideurs » (Nouvel usager 2). 



128 
 
 

Je considère qu'en même temps quand l'État a mis des millions d'euros, ce n’est pas juste pour 

faire plaisir à une institution, je pense qu'il faut ouvrir, ça me parait normal, et puis faire 

confiance à l'intelligence collective après » (Décideur infranational 15). Cette position est partagée 

par deux décideurs au niveau national : « il faut faire en sorte que l'administration applique la 

réglementation en termes d'ouverture des données » (Décideur national 7), « je pense réellement 

que les données doivent être accessibles aux citoyens. […]  La donnée publique n'appartient pas 

à l'État. C'est-à-dire que les données doivent être accessibles au public parce qu'on est quand 

même citoyens. Il faut se battre pour cela, pour travailler dessus. Il faut faire les demandes. Je 

crois qu'on est citoyen et qu'on a un droit de regard. […] Que la Marine enregistre des données 

avec l'argent des citoyens et que ceux-ci ne puissent y accéder… » (Décideur national 1). Toutefois, 

ces derniers notent que ceci ne peut se faire qu’« avec des règles, à définir ou à préciser » 

(Décideur national 1) afin de tenir compte des enjeux de sensibilité, et qu’il ne s’agirait « pas 

d’open data complet, […] mais sans doute plutôt avec une géométrie variable » (Usager historique 

8). 

Paradoxalement, ce sont les nouveaux usagers, dont certains ont pu accéder aux données 

SPATIONAV, qui se montrent les plus prudents : « de la donnée purifiée pourrait être, de 

façon parcimonieuse, à un moment, fournie à un porteur de projet dans un contexte très 

spécifique » (Nouvel usager 2), « en coordination avec l'État qui reste à mon avis le garant de 

l'objectivation de son utilisation » (Nouvel usager 3), mais globalement, « je crois qu’on n’arrivera 

jamais à ouvrir ces données. Leur destinataire sera toujours quelqu'un d'éclairé et ayant 

l'autorité de l'État. Je ne pense pas qu'on puisse en faire un objet commercial qui puisse être 

utilisé de façon open ou payante » (Nouvel usager 2). 

Du côté de la Marine, la prudence est aussi de mise : « déjà l'application de la loi République 

numérique dans le monde de la défense, ce n’est pas hyper simple, enfin clairement je pense 

même que c'est hors périmètre avec des clauses d'exclusion », donc « à ce stade on n’a pas de 

cadre juridique facile à mettre en place pour partager des données ». Dans tous les cas, si elles 

circulaient, cela serait « à condition qu’elles soient désensibilisées, et là il faut avoir les moyens 

de le faire proprement ». 
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2.3. Les données AIS : le cas de données marchandes 

En comparaison aux autres données de surveillance maritime, les données AIS font office 

d’exception, du fait de leur accessibilité extrêmement aisée et du marché économique dont 

elles font l’objet, bien loin des enjeux de confidentialité mentionnés précédemment. Ainsi, 

la plupart des utilisateurs de ces données les achètent auprès des « nombreuses 

compagnies » (Producteur 6) et « sociétés qui proposent ça commercialement » (ONG 3). De l’avis 

de certains, c’est tout de même « un marché étrange » (Producteur 6), « parce qu'en fait c'est de 

la donnée publique, c'est juste que les archives sont payantes parce qu'il y a quelques boites qui 

ont archivé et maintenant elles le vendent » (Décideur infranational 15). Puisqu’elles sont 

nombreuses, les acheteurs « font jouer la concurrence » (ONG 3), amenant continuellement à 

« des meilleurs prix pour les utilisateurs » (Producteur 6). Cette situation, en comparaison à celle 

décrite pour les autres données de surveillance, peut paraitre surprenante, car les données 

AIS, qui concernent principalement le transport maritime, pourraient théoriquement faire 

face aux mêmes critiques que le VMS en termes de secret des affaires comme de 

confidentialité. Pour autant, si chez les « armateurs au commerce, des compagnies sont assez 

attentives à la confidentialité de leurs données, […] l’acceptation des données AIS est totale » 

(Usager historique 8). Notamment parce que pour le transport, « savoir que vous êtes à un instant 

t à un endroit, ça n'a pas grand intérêt stratégique » (Usager historique 8), mais peut-être aussi car 

« ils ont aussi une réglementation qui est à leur avantage, ils font ce qu'ils veulent » (Décideur 

infranational 15). 

En revanche, là encore, les pêcheurs -dont une très faible fraction sont équipés- semblent 

tout de même y voir une contrainte, ayant mené à un « recours porté à l'Europe par les 

pêcheurs, considérant que l'AIS était une atteinte » à leur liberté  : « les pêcheurs, […] ils 

considèrent que l'AIS, dès lors qu'on l'utilise de manière honnête, ça les pénalise : si moi je veux 

me réserver ma petite zone de pêche, et que je suis un navire AIS, et que je n'ai pas envie de dire 

tout de suite à tous mes copains que j'y suis, c'est mort ! » (Nouvel usager 3). Pour autant, les 

limites de l’AIS en termes de couverture de la flotte de pêche, semblent jouer en faveur de 

leur acceptabilité ; en témoigne le peu de demande sur les données AIS de navire de pêche 

qui permettent aux rares qui s’y intéressent d’obtenir « des ristournes phénoménales, parce 

qu'on ne traite que des informations concernant la pêche, qu'ils n'arrivent pas à vendre par 

ailleurs » (ONG 3). 
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Si ces quelques réticences des pêcheurs ne semblent pas affecter le marché privé des 

données AIS, elles constituent tout de même un frein à la circulation des données issues des 

systèmes publics. C’est notamment le cas au niveau européen, où un responsable de la 

plateforme EMODNET76 rapporte : « à l'origine, nous voulions utiliser des données AIS 

provenant soit des États membres, soit de l'EMSA77 [Agence Européenne de la Sécurité 

Maritime]. Mais cela s'est avéré impossible pour nous car il fallait contacter les États membres 

un par un, et tous n'étaient pas enclins à livrer leurs données AIS. […] Seuls quelques États 

membres ont à ce jour rendu publiques les données AIS gratuites : le Danemark, le Portugal y 

travaille (au moins les archives), mais pour les autres ce n'est pas accessible.  […] C'est un 

problème très étrange de mon point de vue. Parce que les États membres disent que ces 

données sont confidentielles, parce qu'à partir de l'AIS vous pouvez remonter jusqu'au nom du 

propriétaire du navire. Donc ils ne veulent pas les diffuser. Mais vous pouvez acheter les mêmes 

données à n'importe quelle compagnie !  Ça n'a aucun sens selon moi ». D’autant plus que 

l’intérêt des utilisateurs est indéniable : « les cartes de densité de navires […] basées sur des 

données AIS […] sont rapidement devenues le jeu de données le plus téléchargé » de la 

plateforme. Un décideur enquêté au niveau national se positionne à ce sujet : « l’EMSA a 

toutes les données satellite AIS. Est-ce qu'on les rend accessibles ? Moi je pense que oui » 

(Décideur national 1). 

 

 

 

 

 

 

 

                                                             

76 European Marine Observation and Data Network, cf. Partie 1- Chapitre 2. 
77 Fondée en 2003, l'Agence européenne pour la sécurité maritime (EMSA - European Maritime Safety Agency) 
a pour objectif d’améliorer la sécurité de la navigation commerciale dans les eaux de l'Union Européenne. A ce 
titre, elle collecte une partie des données de surveillance maritimes produites par les États Membres, 
notamment l’AIS. 
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En France, un nouvel usager suggère que « le fait que Spationav fasse l'agrégation avec le 

radar est à l'origine du verrouillage global », et que si « d’autres pays font de l'open data, c’est 

parce qu’ils n'ont que l'AIS » (Nouvel usager 2).  Cela dit, comme précisé précédemment, la 

circulation de la fraction AIS des données issues du système SPATIONAV semble se mettre 

progressivement en place, sans que les questions d’anonymisation ne soient réellement 

résolues : « il faut qu'on fasse une convention avec la direction des Affaires maritimes78 pour 

avoir accès aux données AIS. Donc faisons une convention directement qui dit : on veut l'accès 

à toutes les données AIS, anonymisées si besoin, on crypte les MMSI79, pour tout le monde, 

direct » (Producteur 1). Pour pallier ces difficultés, d’autres envisagent de court-circuiter le 

système en acquérant leurs propres récepteurs : « ça coute moins cher de s'acheter sa propre 

antenne [i.e. récepteur AIS], et de récupérer grâce à ça directement les données, plutôt que 

d'aller acheter les données à ceux qui en sont propriétaires » (Décideur infranational 17). 

2.4. Circulation des données de surveillance maritime pour la PEM 
française : producteurs, systèmes, utilisateurs et flux. 

Afin d’offrir une représentation visuelle synthétique de 1) la circulation des données mise en 

lumière par les enquêtés, et 2) du réseau d’acteurs se constituant autour de ces données, le 

logiciel GEPHI a été mobilisé à titre exploratoire selon les méthodes décrites en 2.2.3. 

Le premier graphe repose sur le jeu de données faisant l’inventaire de tous les échanges de 

données et informations mentionnés par les enquêtés, précisant le type de données 

échangées et la régularité de l’échange en question (ponctuel, régulier, automatique ou 

simplement souhaité) (cf. P2-Chap 1.2.2.3.B). Ce jeu de données a été « spatialisé » tel que 

présenté en 7.2.3.C, à l’aide de l’algorithme Force Atlas, selon les paramètres précisés sous la 

figure, puis ajusté manuellement afin d’en faciliter la lecture. Si le graphe qui découle de 

                                                             

78 La Direction des Affaires Maritimes (DAM) est rattachée au Ministère en charge de l'écologie, du transport 
et de la mer, au sein de la Direction Générale des Infrastructures, des Transports et de la Mer (DGITM). Elle est 
chargée de la sécurité maritime, de la formation et l'enseignement maritimes, du suivi des gens de mer, du 
développement du pavillon national, de la politique de plaisance et des activités nautiques. Pour conduire ses 
missions, elle s'appuie sur les services déconcentrés de l'État, profondément réorganisés en 2010, suite aux 
Grenelles de l'environnement et de la mer. Ainsi les Directions régionales et départementales des Affaires 
maritimes (DRAM et DDAM) ont fait place aux Direction interrégionales de la Mer (DIRM) et aux Délégations 
de la mer et du littoral (DML). 
79 Le Maritime Mobile Service Identity (MMSI) est un identifiant unique à chaque navire, composé de 9 chiffres 
et attribué en France par l’Agence Nationale des Fréquences (ANFR). Sa transmission par le biais des 
équipements de télécommunication (VHF, AIS) permet une identification sûre du navire par les centres de 
secours tout spécialement en cas de détresse. 
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cette analyse (Figure 50) ne peut en aucun cas être considéré comme une description 

exhaustive des mécanismes de circulation en question, il en offre toutefois une 

représentation intéressante à certains égards. Malheureusement, la réduction au format A4 

de ce graphe de très grande taille ne permet d’en observer qu’une fraction, une partie non 

négligeable des étiquettes ayant été rendus illisibles. Dans ce graphe, les entités (nœuds) 

correspondent soit à des organisations, soit à des systèmes et portails de données. La taille 

de chacune de ces entités est proportionnelle à leur niveau d’interconnexion au sein du 

réseau80. L’épaisseur des liens est quant à elle proportionnelle à la régularité des échanges 

en question, distingués en 4 catégories : échanges automatiques (traits épais) ; réguliers 

(traits moyens) ; ponctuels (traits fins) ; ou simplement souhaités (traits les plus fins). Sur 

chacun des liens apparait le type de données échangés (AIS, VMS, etc.). La couleur des liens 

est le résultat d’une fusion des couleurs des entités qu’ils relient, et n’est donc pas porteuse 

de sens.  

                                                             

80 Calculé par le biais d’un indice de degré pondéré (cf. Partie 2 – Chapitre 1.2.2.3).  
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Graphe obtenu avec le logiciel GEPHI sur la base du jeu de données constitué selon la méthode présentée en 

7.2.3. Les couleurs des entités (ou nœuds) sont associées à la catégorie d’acteurs à laquelle ils se rattachent. 

(Paramètres de l’algorithme Force Atlas : Force de répulsion = 5000 ; attraction= 1 ; déplacement maximal = 10 

; gravité = 100 ; attraction distribuée ; ajustement par taille) 

 

FIGURE 50. REPRESENTATION VISUELLE (GRAPHE GEPHI) DE LA CIRCULATION DES DONNEES ET INFORMATIONS 

SPATIALES DESCRIPTIVES DES ACTIVITES MARITIMES EN FRANCE TELLE QUE RAPPORTEE PAR LES ENQUETES.  
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Le graphe permet tout d’abord d’identifier les principaux producteurs de données cités 

précédemment, en bleu foncé sur le graphe : le Centre National de Surveillance des Pêches 

(CNSP) pour les données VMS, le système SPATIONAV alimenté par les CROSS81 au profit 

de la Marine Nationale, l’EMSA et les producteurs privés pour l’AIS. A leurs côtés 

apparaissent les principaux producteurs d’information, en gris sur le graphe : le CEREMA, la 

Direction des Pêches Maritimes et de l’Aquaculture (DPMA) et l’IFREMER, ou l’Office 

National de la Biodiversité (OFB82) dans une moindre mesure. Parmi les systèmes et portails 

d’informations représentés (bleu clair) apparaissent de manière centrale le Système 

d’Information Halieutique (SIH) entretenu par l’IFREMER, et plus encore le système 

VALPENA83 opéré par des comités régionaux et départementaux des pêches avec l’appui du 

Groupement d’Intérêt Scientifique (GIS) éponyme. Ce dernier système mérite une attention 

particulière, du fait qu’il ne s’agit pas d’un système de surveillance tel que défini en 2., et 

qu’il n’avait pas spécifiquement vocation à être abordé au travers des entretiens. Pour 

autant, une grande partie des enquêtés ont pointé son importance dans la fourniture 

d’informations spatiales descriptives des activités de pêche au profit de la PEM, que ce soit 

par sa capacité à représenter la part des activités non couvertes par la VMS (cf. P1-Chap 

2.2.3 ; P2-Chap 2.1.2), mais aussi par sa faculté à faciliter le dialogue avec le secteur (aspect 

discuté plus en détail en 3.2.2.). Enfin, en vert apparaissent les ONG, et en jaune les usagers 

de la mer, historiques comme nouveaux, qui contribuent à ou bénéficient de certains 

systèmes et portails de données et d’informations.  

En prêtant attention à la taille des liens, cette représentation met notamment en évidence 

les flux de données VMS depuis le CNSP vers la DPMA, puis vers l’IFREMER et son SIH, les 

flux de données AIS issues du système SPATIONAV vers le CEREMA, puis vers les DIRM et 

                                                             

81 Les Centre Régional Opérationnel de Surveillance et de Sauvetage (CROSS) sont la déclinaison française des 
VTS décrit en 2.2. Au nombre de 7 en métropole, ils assurent une mission générale de coordination des 
activités de sécurité et de surveillance des activités maritimes, dans le cadre de l'action de l'État en mer. 
82 À la suite de multiples fusions, l’ancienne Agence Française de la Biodiversité (AFB), qui avait absorbé 
l’Agence des Aires Marines Protégées (AAMP) en 2017, est devenue en 2020 l’Office National de la Biodiversité 
(OFB), un établissement public dédié à la protection et la restauration de la biodiversité en métropole et dans 
les Outre-mer. Dans ce cadre, l’OFB s’intéresse notamment aux questions maritimes, particulièrement sur son 
site de Brest  
83 Mis en place en 2014 à l’issue du projet du même nom mené entre 2010 et 2013 en Pays de la Loire par 
l’Université de Nantes et le Comité Régional des pêche (COREPEM), le GIS VALPENA (pour « éVALuation des 
Pratiques de PEches au regard des Nouvelles Activités ») vise à produire de l’information spatiale sur les 
activités de pêche française à partir de déclarations de la part d’un échantillon de pêcheurs volontaires. Il 
repose aujourd’hui sur un partenariat entre l’université de Nantes et 7 comités des pêches maritimes et des 
élevages marins métropolitains. https://valpena.univ-nantes.fr/ 

https://valpena.univ-nantes.fr/
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l’OFB, ainsi (au bas de l’image) que celui des données AIS qui transitent au niveau 

international soit par le biais de l’EMSA soit par celui du secteur privé.  

Le second graphe (Figure 51) repose sur le jeu de données faisant l’inventaire des mentions 

d’acteurs, organisations, systèmes et portails de données dans chacun des entretiens, 

agrégé sous la forme d’un tableau de relations pondérées par leur fréquence d’apparition 

(cf. P2-Chap 1.2.2.3.A). Dans ce cas précis, seules les mentions renvoyant à des - ou 

émanant de - producteurs de données et d’information (en bleu) ont été prises en compte. 

Afin de faciliter la lisibilité, les usagers de la mer ont été agrégés en fonction de leurs sous-

catégories (historiques et nouveaux) (en jaune). Ce jeu de données a été « spatialisé » tel 

que présenté en 7.2.3.C, à l’aide de l’algorithme Force Atlas, selon les paramètres précisés 

sous la figure. Comme pour le graphe précédent, les entités (nœuds) correspondent soit à 

des organisations, soit à des systèmes et portails de données. La taille de chacune de ces 

entités est proportionnelle à son niveau d’interconnexion au sein du réseau84. L’épaisseur 

des liens est proportionnelle au poids de chacune des relations (i.e. fréquence d’occurrence 

de ces entités dans le discours des enquêtés).  

Le graphe qui découle de ce traitement offre un aperçu des principaux fournisseurs de 

données et d’informations auxquels les enquêtés font référence, et de leurs relations aux 

autres groupes d’acteurs : décideurs, institutions et gestionnaires publics (en gris), usagers 

de la mer, ONG (en vert). Comme dans le cas précédent, le CEREMA, l’IFREMER et la 

Marine Nationale (par le biais de Spationav) apparaissent comme des producteurs centraux, 

à nouveaux accompagnés de VALPENA. La structuration du réseau autour de ces derniers 

présente une forme de déséquilibre, en particulier dans le positionnement des usagers de la 

mer (en jaune85), les usagers historiques apparaissant étroitement connectés au CEREMA, à 

l’FREMER et à VALPENA, et les usagers nouveaux plus proches de la Marine Nationale et de 

son système SPATIONAV, bien qu’eux aussi fortement reliés à VALPENA.  

 

                                                             

84 Calculé par le biais d’un indice de degré pondéré (cf 7.2.3).  
85 Sur ce graphe, la nomenclature de ces deux groupes d’acteurs varie légèrement par rapport à celle mobilisée 
dans le reste de la thèse. Ainsi, le graphe indique « A.Eco » (soit « acteurs économiques »)  historiques et 
nouveaux,  à la place des habituels « usagers » historiques et nouveaux. Ceci découle de l’utilisation 
accidentelle d’une précédente nomenclature dans l’élaboration du jeu de donnée utilisé pour cette analyse. La 
composition de ces deux groupes est toutefois strictement identique à celle mobilisée dans les autres analyses, 
et  le terme « A.Eco » doit donc être entendu comme « usagers » dans le lecture de ce graphe. 
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Graphe obtenu avec le logiciel GEPHI sur la base du jeu de données constitué selon la méthode présentée en 

7.2.3. Les couleurs des entités (ou nœuds) sont associées à la catégorie d’acteurs à laquelle ils se rattachent. 

(Paramètres de l’algorithme Force Atlas : Force de répulsion = 10000 ; attraction= 5 ; déplacement maximal = 

10 ; gravité = 3000 ; attraction distribuée ; ajustement par taille) 

FIGURE 51. REPRESENTATION VISUELLE (GRAPHE GEPHI) DU RESEAU D’ACTEURS SE CONSTITUANT AUTOUR DES 

DONNEES ET INFORMATIONS SPATIALES DESCRIPTIVES DES ACTIVITES MARITIMES EN FRANCE TEL QUE RAPPORTE 

PAR LES ENQUETES.  
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SYNTHESE du 2. Une circulation limitée de données de surveillance : contraintes 

économiques, militaires et politiques. 

Cette seconde partie des résultats visait à évaluer la pertinence de l’hypothèse selon 

laquelle la circulation des données de surveillance maritime entre émetteurs 

(producteurs de données) et récepteurs (utilisateurs de données) est limitée du fait de 

contraintes stratégiques et économiques, et ne permet donc pas leur mobilisation 

systématique pour la PEM (cf. Conclusion Partie 1). 

En dépit du potentiel reconnu des données de surveillance maritime pour soutenir la 

PEM (cf. P1-Chap 2.1), de nombreux enquêtés, principalement décideurs ou producteurs 

d’informations, font état de difficultés rencontrées pour y accéder dans le cadre de leurs 

missions. Ce constat est particulièrement marqué dans le cas des données VMS, 

propriété de la Direction des Pêches Maritimes et de l’Aquaculture (DPMA), auxquelles 

seul l’IFREMER semble avoir accès de manière automatisée. Les contraintes 

concurrentielles associées à la diffusion de ces données apparaissent comme le principal 

facteur limitant leur circulation. Nombreux sont pourtant les enquêtés à signifier leur 

volonté d’accéder à ces données, particulièrement chez les décideurs et gestionnaires au 

niveau infranational, ainsi que chez les nouveaux usagers et les ONG. Ces dernières 

années, le nombre de demandes d’accès aux données VMS semble avoir 

continuellement augmenté, laissant présager une évolution des conditions de partage, 

sans laquelle la DPMA ne pourrait être en mesure de supporter la charge occasionnée 

par les demandes ponctuelles.  

Les enquêtés, certes moins nombreux, qui considèrent avec intérêt les données issues 

du systèmes SPATIONAV, connaissent également des difficultés d’accès dues selon eux 

aux risques liés à la visibilité des activités de défense qui apparaissent comme le principal 

facteur limitant leur diffusion. La possibilité de filtrer et d’extraire les activités militaires 

des jeux de données avant leur partage semble encore hypothétique à ce stade. Les 

données AIS font quant à elle figure d’exception, du fait qu’elles soient accessibles à tous 

par le biais du système marchand qui les exploite. A ce titre, les données AIS issues du 

système public SPATIONAV connaissent elles aussi une ouverture progressive, entamée 

il y a quelques années en collaboration avec le CEREMA.  

Les graphes exploratoires produits avec GEPHI ont notamment permis de mettre en 

lumière, aux côtés des données de surveillance, la contribution des informations 

produites par le GIS VALPENA dans la description participative des activités de pêche.  

Ces résultats viennent confirmer la validité de l’hypothèse susmentionnée. Ils mettent 

aussi en lumière les enjeux, parfois politiques, qui conditionne la circulation de ces 

données, puis leur usage. Ces derniers sont abordés en détail dans la partie qui suit.  
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3. Une faible acceptabilité des données de surveillance dans le 
contexte de la PEM française : relations entre informations et 
enjeux de pouvoir 

Cette troisième et dernière partie des résultats vise à analyser la pertinence de l’hypothèse 

selon laquelle la mobilisation des données de surveillance maritime est écartée du fait qu’elles 

soient faiblement acceptées par les acteurs de la PEM, perçues comme le résultat d’une 

approche intrusive et descendante, et qu’elles interfèrent de ce fait avec l'établissement déjà 

complexe de mécanismes de gouvernance maritime intégrés. Elle est suivie d’une synthèse des 

perspectives formulées par les enquêtés vis-à-vis de l’usage des données de surveillance 

maritime pour la PEM.  

La plupart des enquêtés considèrent que l’intérêt des données « est évident pour décrire 

l'État initial et constituer notre base de connaissance » (Décideur infranational 6), et que dans le 

cadre de la PEM, « plus tu as d'information mieux c'est » (Producteur 3). Puisque « l'important en 

termes de décision publique c'est d’avoir de la donnée » (Décideur infranational 15), « cette notion de 

connaissance, d'information, la donnée, l'accès à la donnée, c'est très pertinent pour faire de la 

planification » (Usager historique 7). En ce sens, les difficultés d’accès aux données de surveillance 

rapportés par les enquêtés dans la partie précédente interpellent. Au-delà des contraintes 

liées à la confidentialité de certaines de ces dernières, il semble que le contexte de 

planification actuel puisse être un facteur supplémentaire limitant leur circulation. En effet, 

l’une des principales difficultés de la PEM est qu’elle révèle, et parfois remet en question, les 

acquis historiques de certaines activités sur l’espace maritime, et les jeux de pouvoirs qui y 

sont associés. Or, dans ce contexte, plusieurs enquêtés pointent que « la gestion de données 

a toujours été une question de pouvoir », ou plus précisément que « les gens qui ont 

l'information ont le pouvoir » (Décideur infranational 12) ; « forcément celui qui a l'info a le pouvoir » 

(Décideur infranational 15), « parce que celui qui sait, après, c'est lui qui peut décider » (Usager historique 

7). A ce titre, plusieurs enquêtés, décideurs comme usagers et producteurs de données, 

considèrent qu’aux limites techniques associées aux données de surveillance, à leur 

circulation et à leur traitement, s’ajoutent des contraintes de nature « politiques et 

idéologiques » (Décideur infranational 4), liées non pas aux données elles-mêmes, mais plutôt aux 

informations auxquelles elles donnent accès, et à leur impact dans le cadre de la 

gouvernance maritime actuelle : « le problème n’est pas technique, il est politique » (Producteur 

1). Ceci pourrait expliquer pourquoi « la connaissance de l'environnement [naturel] -sous 

toutes ses formes- progresse beaucoup plus rapidement que celle des activités » (Nouvel usager 1), 
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et pourquoi il « est toujours complexe de divulguer des informations sur les activités » (Décideur 

infranational 8), « autant diffuser des informations sur l'état [de l’environnement] ne pose aucun 

problème, autant dès que l'on se rapproche des usages, cela devient plus compliqué » (Décideur 

national 7). Au-delà des multiples justifications à la mobilisation limitée des données de 

surveillance pour la PEM, ces enjeux de politiques pourraient donc bien être un facteur 

déterminant de la situation : « ça contraint beaucoup ce qu'on peut faire et à quelle vitesse » 

(Producteur 4). 

Dans ce contexte, certaines des difficultés mises en avant par les enquêtés face à la mise en 

œuvre de la PEM apparaissent comme des clés de lecture pouvant expliquer les constats 

dressés précédemment. Celles-ci concernent d’une part l’importance accordée au maintien 

de la « paix sociale » dans la prise de décision sur l’espace maritime, donnant un réel pouvoir 

aux groupes d’acteurs les plus influents, à commencer par le secteur de la pêche. Ce constat 

dressé par de nombreux enquêtés, principalement décideurs mais aussi usagers, en prenant 

régulièrement l’exemple du développement de l’éolien offshore, met en avant la place 

souvent secondaire des données et informations parmi les paramètres pris en compte pour 

la planification -notamment stratégique- de l’espace maritime métropolitain. Elles 

concernent d’autre part l’importance accordé au caractère « légitime » et « acceptable » des 

données et informations mobilisées pour la PEM, toujours dans un objectif de « paix 

sociale », ou du moins d’un dialogue apaisé, en particulier avec le secteur de la pêche. Ce 

constat, dressé par une majorité d’enquêtés, semble justifier -en partie du moins- la faible 

mobilisation des données de surveillance, ainsi que la place importante occupée par 

VALPENA parmi les fournisseurs d’informations à destination de la PEM.  

3.1. L’importance accordée au maintien de la « paix sociale » dans la 
prise de décision sur l’espace maritime métropolitain 

« Pour pouvoir mobiliser les données existantes, il faut savoir ce qu'on cherche, et pour cela il 

faut savoir ce qu'on veut » (Décideur infranational 2). Savoir ce que l’on veut, c’est bien l’objectif du 

volet stratégique de la planification. Selon un décideur, c’est aussi l’une des étapes les plus 

difficiles de la planification, car elle implique de conduire un « débat d’intérêt général [où 

l’on] se prend de plein fouet d'autres enjeux de rapports de force » (Décideur infranational 2). Ainsi, 

comme le soulignent d’autres décideurs, « la planification n’est que le moyen de 

l'aménagement […], un outil parmi d'autres, et l'important n’est pas l'outil, l'important c'est le 

projet de territoire » (Décideur infranational 5), et « c’est bien lui qu’il faut définir […], il faut savoir ce 
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que l'on veut faire », (Décideur infranational 2). L’exercice de la planification est donc avant tout 

« un exercice stratégique » (Décideur infranational 16), qui nécessite la définition d’une vision 

commune et partagée de « ce qu'on fait ensemble » (Décideur infranational 5) aujourd’hui, mais 

aussi et surtout « pour la génération d’après » (Décideur infranational 16). Or, pour l’heure, en 

France, « le manque est justement dans la définition d'un projet commun » (Décideur infranational 

10). 

Ce volet stratégique de la planification nécessite une convergence de l’ensemble des 

acteurs du monde maritime vers une vision commune (cf. P1-Chap 1.2.3) dont « l’équation 

est quand même assez rapidement complexe » (Décideur infranational 16) du fait de la diversité des 

acteurs concernés et de leurs intérêts respectifs, ainsi que de l’imbrication des différentes 

échelles de planification (national, façade, communes). Et pour cause : si l’« on a tous un 

bout de l'intérêt général » (Décideur infranational 10), comment s’accorder sur une définition 

commune de ce dernier ? A ce titre, le « on » de « ce que l’on veut faire » peut prendre une 

quasi-infinité de formes, et rapidement devenir un point de discorde. D’autant plus que la 

PEM doit aussi être « utile pour le grand public » (Décideur national 1) et correspondre à « un projet 

de société » où « les citoyens ont leur place » (Décideur infranational 2), car la mer est un espace 

public, « c'est l'État, c'est un bien commun » (Usager historique 7). Dans le cadre de la consultation 

lancée en France depuis 2017, destinée à la définition d’un « projet commun » (Décideur 

infranational 5), partagé et accepté, si un nouvel usager considère que « tout le monde a essayé 

de dépasser son pur objectif socio-professionnel pour aller vers le bien commun » (Nouvel usager 1), 

d’autres y voient une forme de mise en scène, avec « surtout des jeux d'acteurs » et « un petit 

côté théâtral », où la « concertation se transforme en négociation avec les acteurs » (Décideur 

national 13), avec « surtout un gros gros jeu politique en réunion et hors réunion » (Usager historique 

9).  

Dans ce contexte, que ce soit pour définir « ce qu'on veut, ce qu'on peut, et ce qu'on ose faire » 

plusieurs décideurs affirment que les ambitions de la France sont négligées au profit du 

« maintien de la paix sociale » (Décideur infranational 2). Selon un nouvel usager, cette posture 

serait une constante française, qui « a toujours choisi le camp de la subsidiarité86 », pour des 

                                                             

86 Le principe de subsidiarité est une maxime politique et sociale selon laquelle la responsabilité d'une action 
publique, lorsqu'elle est nécessaire, revient à l'entité compétente la plus proche de ceux qui sont directement 
concernés par cette action. L’enquêté fait ici vraisemblablement référence à une forme de subsidiarité trop 
marquée au niveau national, l’État se déchargeant outre mesure sur les niveaux inférieurs pour la prise de 
décision.  
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raisons « d’acceptabilité sociale », et « se fait d'ailleurs taper sur les doigts par l'Europe pour 

ça » (Nouvel usager 1). A ce titre, il semble que l’État français préfère se cantonner à une 

approche « très prudente de la planification » (Décideur infranational 2), principalement « à grande 

échelle », et en « renvoyant au niveau local » (Décideur national 13) pour sa déclinaison effective. 

Or, comme deux enquêtés le rappellent, c’est justement à l’approche de l’échelle locale que 

« les enjeux s’exacerbent » (Décideur infranational 12) et que « les choses se compliquent » (ONG 3). 

Cette approche très prudente de la planification est pointée du doigt chez l’Etat, « fortement 

influencé par des acteurs qui savent taper du poing sur la table » (ONG 2),  « d'autant plus que, 

lorsqu'il faut, les professionnels savent très bien se faire entendre à Paris, ils ont leurs entrées 

dans les ministères » (Décideur infranational 8), ainsi qu’au niveau préfectoral, « très sensible à 

certaines expressions de groupes socio-professionnels » (Décideur infranational 15), ne pouvant « se 

permettre de mettre tout le monde dans la rue » (Décideur infranational 8), particulièrement « les 

agriculteurs et les pêcheurs » (Décideur infranational 15) et dont « le logiciel […] est l'arbitrage, dans 

un rapport de force, au nom de la paix civile », avec au final « un pouvoir de décision 

relativement limité » (Décideur infranational 5). 

L’analyse de spécificité réalisée par le biais d’IRAMUTEQ sur le terme [paix], associé à la 

notion de « paix sociale » souligne un suremploi significatif chez les décideurs au niveau 

infranational, témoignant de son importance à l’approche du terrain. Elle souligne un très 

léger suremploi chez les nouveaux usagers, et un sous-emploi relatif chez les 4 autres 

catégories d’acteurs (Figure 52).  

FIGURE 52. ANALYSE DE SPECIFICITE DU TERME [PAIX], ASSOCIE A LA NOTION DE « PAIX SOCIALE », AU SEIN DES 

CATEGORIES ET SOUS-CATEGORIES D’ACTEURS. SOURCE : IRAMUTEQ. 
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L’analyse réalisée sur le champ sémantique associé à la notion d’[ambition] souligne un 

suremploi significatif du terme « volonté » chez les décideurs au niveau national et 

supérieur, contrastant avec le manque de volonté de l’État mis en avant quelques lignes plus 

haut par d’autres décideurs. Les autres termes du champ sémantique ne présentent pas de 

sur- ou sous-emplois significatifs. On observe toutefois un léger suremploi du terme 

« ambition » chez les décideurs au niveau infranational, et du terme « volontaire » chez les 

usagers historiques comme nouveaux. L’emploi du champ sémantique chez les ONG 

apparait relativement banal (i.e. proche de la moyenne), et un sous-emploi est observable 

chez les producteurs de données et d’informations, particulièrement du terme « volonté » 

(Figure 53).  

 

Le terme [précaution], associé à la prudence dont semble faire preuve l’État dans le cadre de 

la mise en œuvre de la PEM, apparait quant à lui suremployé par les usagers historiques, qui 

la revendiquent, ainsi que par les décideurs au niveau infranational, qui l’appliquent. Le 

champ sémantique est relativement sous-employé par les autres catégories d’acteurs 

(Figure 55).  

FIGURE 53.  ANALYSE DE SPECIFICITE DU CHAMP SEMANTIQUE ASSOCIE A LA NOTION D’[AMBITION] AU SEIN DES 

CATEGORIES ET SOUS-CATEGORIES D’ACTEURS. SOURCE : IRAMUTEQ. 
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Enfin, l’analyse réalisée sur le champ sémantique associé à la notion d’[arbitrage] souligne 

un suremploi significatif du terme « arbitre » chez les nouveaux usagers, qui semblent d’une 

certaine manière en appeler à l’arbitre pour parvenir à concrétiser certains de leurs projets 

ou objectifs. Dans une moindre mesure, l’analyse met en avant un léger suremploi du terme 

« arbitrage » chez ces mêmes usagers. Un suremploi des termes « arbitrage » et 

« compromis » chez les décideurs au niveau infranational semble venir confirmer 

l’importance de ces notions à l’approche du terrain, au même titre que la « paix sociale » 

abordée plus haut. L’emploi du champ sémantique apparait banal chez les autres catégories 

d’acteurs, hormis chez les usagers historiques où un sous-emploi des 3 termes est 

observable (Figure 54).  

  

FIGURE 55. ANALYSE DE SPECIFICITE DU TERME [PRECAUTION] AU SEIN DES CATEGORIES ET SOUS-
CATEGORIES D’ACTEURS. SOURCE : IRAMUTEQ. 

 

FIGURE 54. ANALYSE DE SPECIFICITE DU CHAMP SEMANTIQUE ASSOCIE A LA NOTION D’[ARBITRAGE] AU SEIN 

DES CATEGORIES ET SOUS-CATEGORIES D’ACTEURS. SOURCE : IRAMUTEQ. 

 



144 
 
 

3.1.1. Le pouvoir d’influence du secteur de la pêche 

Lorsque les enquêtés abordent cette notion de paix sociale, c’est souvent le secteur de la 

pêche qui est pris en exemple pour sa « capacité de mobilisation et de nuisance » (Usager 

historique 8). Pour les décideurs, le sujet est devenu « hyper sensible, et avant d'aller se mettre 

les pêcheurs à dos, il faut avoir de bons arguments » (Décideur infranational 15), « parce que derrière 

il y a des soucis énormes, ça peut vite amener à des menaces de blocage de port, etc. » 

(Producteur 2) et ce jusqu’au niveau national, où « là, clairement, avec les pêcheurs, on est quand 

même dans ce jeu qui est pas du tout évident » (Décideur national 13). A ce titre, un nouvel usager 

se plaint d’« arbitrages un peu trop teintés de politiques locales », parfois « clairement placés 

du côté des pêcheurs, pour éviter les emmerdes » (Nouvel usager 3).  

Nombre d’enquêtés y voient une forme d’appropriation de l’espace maritime de la part du 

secteur de la pêche, parfois qualifié de « territorialisation » (ONG- 3), parfois de 

« privatisation » (Décideur infranational 3). Selon ces enquêtés, c’est la « faible implication de l’État 

en mer » (Nouvel usager 5) dans les siècles passés qui est à l’origine de cette situation : 

historiquement, les pêcheurs étaient « seuls en mer » (Décideur infranational 2), ou du moins peu 

contraints par les deux autres activités « traditionnelles » : « la marine marchande (qui passe 

par des couloirs bien connus) et la marine nationale (qui allait où elle voulait) » (Décideur 

infranational 8) et, dans ce contexte, les rares conflits d’usages étaient réglés de manière 

sectorielle ou bilatérale : « en mer, on a toujours procédé par négociation. Quand il y avait des 

litiges […] on négociait, c’étaient des accords transactionnels » (Usager historique 7). Ainsi, selon 

certains, l’État semble avoir « laissé s'installer des jeux de pouvoir et une certaine culture 

maritime » (Nouvel usager 5) basée sur l’antériorité et une forme de priorisation tacite, mais 

aussi sur « les peurs, les habitudes, la corruption... » (Décideur infranational 3), « qu'il est difficile de 

remettre en cause aujourd'hui, après 2 siècles d'absence de l'État en mer » (Nouvel usager 5).  Un 

enquêté va jusqu’à considérer que la PEM signe d’une certaine manière « la fin du Far-West, 

qui vit ses dernières années mais qui vit encore », générant « des résistances, parce que les 

habitudes ont la vie dure » (ONG- 3).  

De cette situation semble naitre chez les acteurs historiques un sentiment de propriété lié à 

leur antériorité d’usage, presque implicite, sur certains espaces, devenu « chez eux » (Nouvel 

usager 3). « C’est une mentalité qu'on trouve particulièrement développée à la pêche, qui se 

considère comme les seuls propriétaires de l'espace maritime, alors qu'ils n'en sont que 

l'utilisateur à un instant t » (Usager historique 8). Les prises de position des enquêtés abondent en 
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ce sens : « la mentalité, la culture, elle est là, c'est-à-dire l'appropriation totale par les 

professionnels historiques, d'un domaine public » (Décideur infranational 3) ; « les pêcheurs ils vont 

toujours vous dire ça : moi je veux pouvoir aller partout, la mer c'est chez moi » (Décideur 

infranational 16) ; ou encore : « Si on écoute les pêcheurs, ils pêchent partout. Et la mer c'est chez 

eux. Mais ce n’est pas tout à fait la réalité » (Nouvel usager 3). Ceci semble ne pas être une 

particularité française car « dans beaucoup de pays, les pêcheurs pensent [qu’ils doivent] 

pouvoir aller partout » (Décideur supranational 9).  

En ce sens, « ces acteurs sont généralement peu enthousiastes à l'idée de voir apparaitre 

d'autres activités » (Décideur infranational 15), perçues comme une violation de leur « jardin » 

(Décideur infranational 3), générant des vagues de protestation : « quand on parle par exemple 

d'extraction de granulats marins, les pêcheurs... tout le monde est vent debout » (Décideur 

infranational 15), et ce de manière universelle, « que ce soit pour une flottille de 300 bateaux ou un 

seul qui vient occasionnellement, dans tous les cas c'est dramatique de leur point de vue » 

(Décideur infranational 2). Les acteurs historiques ont donc « du mal à partager la mer, et les 

nouveaux aimeraient bien qu'on leur laisse une place » (Décideur infranational 8). Ainsi, un acteur 

historique précise : « Quand je trouve dans la SNML, "appropriation du fait maritime par la 

société civile", ça c'est de la formule phénoménale, moi j'entends "expropriation des acteurs 

maritimes historiques par les nouveaux venus organisés en ONG". C’est un problème de 

gouvernance. Sur le maritime, il y a quand même un poids... c'est le poids humain. Ce n’est pas 

le poids technique ou le poids économique brut. C'est l’histoire » (Usager historique 7).  

Ce phénomène d’appropriation de l’espace par le secteur de la pêche a été mis en avant 

dans plus de 50% des entretiens, toutes catégories d’acteurs confondues, particulièrement 

par les décideurs au niveau infranational ainsi qu’à l’unanimité par les nouveaux usagers.  

Le graphe produit à titre exploratoire avec GEPHI pour décrire le réseau d’acteurs impliqués 

dans la PEM offre une illustration de la place centrale qu’occupent des acteurs historiques -

dont le secteur de la pêche- (Figure 56). Ce graphe est construit sur la base du jeu de données 

faisant l’inventaire des mentions d’acteurs, organisations, systèmes et portails de données 

dans chacun des entretiens, agrégé sous la forme d’un tableau de relations pondérées par 

leur fréquence d’apparition (cf. P2-Chap 1.2.2.3.A).  
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Dans ce cas précis, afin de faciliter la lisibilité, seuls les décideurs apparaissent au complet 

(en bleu), les usagers historiques et nouveaux de la mer ayant été agrégés (en jaune87), les 

ONG en un groupe unique (en vert), de même que les producteurs de données et 

d’informations (en gris). Ce jeu de données a été « spatialisé » tel que présenté en 7.2.3.C., à 

l’aide de l’algorithme Force Atlas, selon les paramètres précisés sous la figure. A la 

différence des graphes précédents, les entités (nœuds) correspondent ici uniquement à des 

organisations ou groupes d’acteurs. La taille de chacune de ces entités est proportionnelle à 

leur niveau d’interconnexion au sein du réseau88. L’épaisseur des liens reste proportionnelle 

au poids de chacune des relations (i.e. fréquence d’occurrences de ces entités dans le 

discours des enquêtés). Ce graphe met en lumière le pouvoir d’influence des acteurs 

historiques -dont le secteur de la pêche-, qui apparaissent dans une position centrale, 

étroitement entourés de l’État et de ses services et agences, ainsi que des collectivités 

territoriales. Il tend aussi à souligner la place secondaire des enjeux liés aux données, ici 

représentée par la position marginale occupée par les producteurs de données et 

d’informations. Enfin, si les nouveaux usagers occupent aussi une place marginale dans le 

graphique, ils apparaissent toutefois fortement liés à l’État, sans qu’il soit possible 

d’affirmer si ce lien correspond à une relation effective ou à un soutien attendu.    

                                                             

87 Sur ce graphe, la nomenclature de ces deux groupes d’acteurs varie légèrement par rapport à celle mobilisée 
dans le reste de la thèse. Ainsi, le graphe indique « A.Eco » (soit « acteurs économiques »)  historiques et 
nouveaux,  à la place des habituels « usagers » historiques et nouveaux. Ceci découle de l’utilisation 
accidentelle d’une précédente nomenclature dans l’élaboration du jeu de donnée utilisé pour cette analyse. La 
composition de ces deux groupes est toutefois strictement identique à celle mobilisée dans les autres analyses, 
et le terme « A.Eco » doit donc être entendu comme « usagers » dans le lecture de ce graphe. 
88 Calculé par le biais d’un indice de degré pondéré (cf 7.2.3).  
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FIGURE 56. REPRESENTATION VISUELLE (GRAPHE GEPHI) DU RESEAU D’ACTEURS IMPLIQUE DANS LA 

PLANIFICATION DES ESPACES MARITIMES METROPOLITAINS, TEL QUE RAPPORTE PAR LES ENQUETES.  

Graphe obtenu avec le logiciel GEPHI sur la base du jeu de données constitué selon la méthode présentée en 

7.2.3. Les couleurs des entités (ou nœuds) sont associées à la catégorie d’acteurs à laquelle ils se rattachent. 

 (Paramètres de l’algorithme Force Atlas : Force de répulsion = 10000 ; attraction= 50 ; déplacement maximal = 

10 ; gravité = 80 ; attraction distribuée ; ajustement par taille) 
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3.1.2. Le cas emblématique de la planification de l’éolien offshore  

De l’avis de la plupart des enquêtés, le cas de la planification de l’éolien offshore est 

emblématique des difficultés rencontrées par la PEM française. Premièrement car le 

développement de l’éolien est en quelque sorte à l’origine de la PEM en Europe et en 

France : « La volonté de cette directive PEM, c'était quand même de faire en sorte qu'on colle 

des nouvelles activités au milieu des anciennes : on veut mettre des énergies en mer alors qu'il y 

a des endroits où il y a des pêcheurs et autres » (Décideur national 1). Dans le cas français, les 

réflexions sur l’éolien en mer ont même précédé la directive PEM de quelques années, 

puisque la France a commencé une planification sectorielle dès 2007, sept ans avant 

l’établissement de la DCPEM. Cela dit, un nouvel usager souligne que « la définition des 

zones des premiers appels d'offre, [n’était] pas tant réfléchie ou planifiée, à part à partir des 

propositions des industriels » (Nouvel usager 5).  

Deuxièmement car l’acceptation est là aussi considérée comme un facteur clé, voire 

bloquant. Cette acceptation concerne à la fois « les élus du littoral et madame Michu89 » mais 

aussi et surtout « les usages existants de l'espace marin » (Décideur infranational 16). En effet, selon 

certains, « ce qui bloque, c’est surtout la question des usages » (Décideur infranational 10), car « des 

zones complétement vierges de toute activité et où le vent est favorable, il n'y en a pas. Quand 

bien même on prendrait toutes les données où tous les référentiels de données qu'on veut... des 

zones parfaites sur lesquelles il y a aucune activité, aucun enjeu environnemental et un super 

vent, ça n'existe pas » (Nouvel usager 4), et toute nouvelle implantation se fera « nécessairement 

dans le jardin de quelqu’un » (Décideur infranational 16). Dès lors, « on se retrouve sur des 

oppositions locales, souvent frontales » (Nouvel usager 5) particulièrement avec « la pêche, qui se 

fait le plus entendre » (Décideur infranational 8), les pêcheurs craignant « de voir leur zones limitées 

ou réduites » (Décideur infranational 8), et « le principe NIMBY90 vole à tous les recours » (Nouvel usager 

3). Cette position du secteur de la pêche est résumée comme tel par un nouvel usager : 

« nous [les pêcheurs] ne voulons pas d'activité autre que la nôtre, c'est notre terrain de jeu, 

mais l'État à tout pouvoir pour autoriser autre chose. Donc l'État prend ses responsabilités, et 

quand il a décidé qu'il y aurait autre chose, on se met autour de la table et on négocie » (Nouvel 

usager 1).  

                                                             

89 Sous-entendu : n’importe quel citoyen résidant sur le littoral. Expression souvent connotée péjorativement. 
90 NIMBY est l’acronyme de l'expression « Not In My BackYard », qui ne signifie « pas dans mon arrière-cour ». 
Le terme est généralement utilisé pour décrire l'opposition de résidents à un projet local d’intérêt général dont 
ils considèrent qu’ils subiront des nuisances. 
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Comme souligné par plusieurs enquêtés, ces « jeux d’acteurs peuvent rapidement amener à 

prendre des retards énormes » (Producteur 2), et, si la France affiche qu’elle « veut mettre des 

éoliennes [en mer] depuis 2007, […] il n’y a toujours pas un champ en opération, aujourd'hui 10 

ans après » (Décideur national 1), « la seule éolienne qui tourne aujourd'hui est expérimentale » 

(Décideur infranational 8). Pour un nouvel usager, cette situation « inquiète sur la capacité de la 

France à faire », alors que « c'est une filière qui est portée, soutenue, annoncée » (Nouvel usager 1). 

Certains décideurs voient dans ces blocages l’expression du phénomène d’appropriation 

excessive de l’espace par les acteurs de la pêche rapporté au précédemment, qu’ils 

décrivent parfois comme une forme de système « mafieux » (Décideur infranational 5). Ainsi, 

certains considèrent que, dans le cadre du développement de l’éolien, l’État est en train de 

laisser les pêcheurs « vendre à leur profit le domaine de l'État qui ne leur appartient pas » 

(Décideur infranational 5) par le biais d’arrangements plus ou moins officiels : « pots de vin » 

(Décideur infranational 2), « taxe éolienne91  » (Décideur infranational 15). Un décideur au niveau 

infranational en dresse un constat sévère : « ce n'est pas une politique de l'État, c'est une 

politique de shérif impuissant qui prend acte, ou du Sud de l'Italie : oui je suis le maire mais je 

vais prendre mes ordres chez le parrain mafieux. C'est à la limite la raison du plus fort, comme 

toujours, […] un peu comme dans Lucky Luke -La loi du Pecos-, c'est la raison du plus fort. 

C’est-à-dire :  qui domine et qui nous emmerde ? Les pêcheurs. A quel prix ils sont prêts à 

accepter ? La marge de manœuvre de l'État a été très simple et s'est limitée à demander : est-ce 

que les chèques passent sous ou sur la table ? C'était ça notre boulot, le seul » (Décideur 

infranational 5). En somme, « il fallait graisser la patte des pêcheurs, c'est ça, c’est clair, je ne peux 

pas dire autrement » (Nouvel usager 2), donc « on les a un peu achetés » (Décideur infranational 15).  

Dans ce contexte, la question des données prend à nouveau une place significative. En effet, 

« il faut évidemment se faire communiquer toutes les données possibles pour avoir une analyse 

objectivée de l'endroit meilleur où on pourrait positionner un parc éolien » (Décideur infranational 4), 

« parce que ce n’est pas au doigt mouillé qu’on va savoir où mettre le parc » (Décideur infranational 

16).  « Pour opérer le croisement des différentes contraintes de chacune des activités pour 

                                                             

91 L’article 1519 B du code général des impôts (CGI) institue, au profit des communes et des usagers de la mer, 
une taxe annuelle sur les installations de production d’électricité utilisant l’énergie mécanique du vent situées 
dans les eaux intérieures ou la mer territoriale. Cette taxe est acquittée tous les ans par l’exploitant de l’unité 
de production d’électricité utilisant l’énergie mécanique du vent et est affecté au fonds national de 
compensation de l'énergie éolienne en mer. Les ressources de ce fonds sont réparties entre les communes 
littorales impactées (50%), les comités des pêches concernés (35%) et dans une moindre portion au 
développement durable d’autres activités en mer (5%), à l’OFB (5%) et aux organismes de secours en mer (5%). 
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arriver à des zones pour l’éolien en mer, il nous faut des données, et il faut des données 

précises, fiables et importantes » (Nouvel usager 4), afin « de pouvoir objectiver les controverses92 » 

(Décideur infranational 15) liées au partage de l’espace. Ainsi, « plus on voudra aller fin, plus on aura 

des oppositions, et plus il faudra arriver avec un ensemble de données pour convaincre ceux qui 

seraient exclus d’une zone » (Décideur infranational 4).  Cependant, face aux enjeux d’accessibilité 

des données de pêche décrits précédemment, un décideur rappelle : « quand il s'agit de 

planifier l'éolien en mer, on n’a pas vraiment de billes » (Décideur infranational 17), et un producteur 

ajoute : « on a surtout de la donnée qui fournit une vue globale, et finalement si on veut faire un 

travail précis, […] il faut aller plus loin, avec de la donnée plus précise, plus résolue » (Producteur 

4), et que « si rien n'aboutit, alors il faut peut-être aller plus loin dans l'exploitation de 

données » (Décideur infranational 3). Cependant, d’autres enquêtés considèrent à l’inverse que 

« les données, ce n'est pas ce qui va résoudre les problèmes […] La donnée elle sera acquise au 

fur et à mesure, là-dessus je ne suis pas inquiet. Je pense que c'est à l'État de prendre de vraies 

décisions lorsque nécessaire » (Décideur infranational 8), ou que les données, « ce n’est pas 

forcément ce qui va changer la donne », « on n’a pas toujours besoin de trucs super fins. Donc 

on n’est pas au poil de fesse de nombre de bateaux par hectare » (ONG 1), car « le courage 

aujourd'hui, c'est de dire, indépendamment de l'interprétation de ces données […] qui porte la 

responsabilité de l'arbitrage » (Nouvel usager 3). 

  

                                                             

92 Une controverse peut être entendue comme un désaccord autour duquel les acteurs vont organiser les 
débats et donc la décision (Beuret et al., 2006). 
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3.2. L‘importance accordée au caractère acceptable des données et 
informations mobilisées pour la PEM 

Selon la majorité des enquêtés, l’acceptabilité, par l’ensemble des acteurs concernés, des 

données et informations mobilisées dans le cadre de la PEM, est un enjeu majeur, au-delà 

même de l’éventuelle qualité de ces dernières. L’un d’eux résume la situation comme 

tel : « ce qui m'importe c'est le consensus. Donc la donnée sera bonne à partir du moment où 

mon interlocuteur la jugera bonne, même si elle ne l’est pas. Pour être clair. Si mon 

interlocuteur reconnait la validité de la donnée, l'interlocuteur qui revendique le même espace 

que moi, s’il estime que ma donnée est bonne, je n'ai pas à me poser la question de savoir si elle 

l'est vraiment. Bien sûr, techniquement, je préfèrerais avoir des choses fiables, mais 

l'important, c'est la bonne relation. Après, est-ce qu'il y a besoin de plus ? moi je m'en fiche » 

(Nouvel usager 1).  

A ce titre, « la logique […] est plutôt à travailler en amont avec les acteurs pour favoriser 

l'acceptabilité » (Décideur national 1), et donc plutôt à mobiliser « des données acceptées et 

partagées par l'ensemble des acteurs pour que chacun reconnaisse la légitimité du travail. […] 

Je pense que cette question d'acceptation politique et sociale des bases de données, elle est clé 

pour poursuivre le travail, en tout cas pour l'instant » (Nouvel usager 4), car « ce qui prime […], c'est 

le fait que les choses se passent bien, pas faire de vagues, faire des petits pas, et la paix sociale. 

Avec la pêche, c'est vraiment le cas » (Producteur 1).  

Ainsi, là encore, le sujet de la pêche est prépondérant : « on est particulièrement vigilants sur 

les données pêche, pour être sûrs que ce soient des données fiables, réelles mais aussi 

partagées. C'est justement la question qui se pose aujourd'hui. Si ce n’est pas partagé par les 

représentants même des pêcheurs on ne pourra pas discuter sur une base saine » (Nouvel usager 4), 

et « il suffit qu'ils aient un biais d'interprétation qui ne convienne pas aux pêcheurs pour que 

l'étude soit décrédibilisée à jamais et qu’on ne puisse plus rien en faire » (Décideur infranational 15). A 

ce titre, un enquêté précise : « utiliser les cartes pour discuter, dans le cas de la pêche, c'est 

plutôt une zone de friction. Il vaut mieux arriver avec une carte vierge et leur demander... » 

(Décideur infranational 17). Si bien qu’un décideur rapporte s’être détourné du sujet : « on n’a pris le 

parti de ne pas rentrer dans le détail de l'activité de pêche. On part du principe que l'activité de 

pêche existe partout, et voilà » (Décideur infranational 12). 
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L’analyse de spécificité réalisée par le biais d’IRAMUTEQ sur le champ sémantique associé à 

la notion d’[acceptation] souligne un suremploi relatif du champ sémantique chez les 

usagers historiques et nouveaux, ainsi que chez les décideurs au niveau infranational (Figure 

57). Si chez les usagers historiques, c’est l’adjectif « acceptable » qui apparait le plus 

fréquemment, c’est en revanche la notion d’« acceptation » qui prime chez les nouveaux 

usagers. Chez les décideurs au niveau infranational, c’est la notion d’« acceptabilité » qui 

apparait suremployée. L’utilisation du champ sémantique chez les décideurs au niveau 

national apparait relativement banale, et l’on observe globalement un sous-emploi chez les 

ONG comme chez les producteurs de données et d’information. Les décideurs au niveau 

national et supérieur présentent un emploi moyen, ou banal, de ce champ sémantique.  

3.2.1. Acceptabilité des données de surveillance maritime hors du spectre de la 
sécurité et de la sûreté 

Si les systèmes de surveillance maritime permettent théoriquement un suivi quasi-exhaustif 

des activités en mer, pour autant, aucun n’a été spécifiquement conçu dans l’objectif de 

spatialiser l’empreinte des activités. Ainsi, pour rappel (cf. P1-Chap 2.2), l’AIS a été conçu 

comme un dispositif anticollision à bord des navires marchand, le VMS comme un outil de 

suivi du respect de la Politique Commune des Pêche européenne, et Spationav comme un 

système de surveillance des eaux françaises en temps réel pour la sécurité de la navigation 

et la sureté du territoire. A ce titre, la mobilisation dans le cadre de la PEM des données 

qu’ils produisent génère de nombreuses réticences, particulièrement chez les usagers 

FIGURE 57. ANALYSE DE SPECIFICITE DU CHAMP SEMANTIQUE ASSOCIE A L’[ACCEPTATION] AU SEIN DES 

CATEGORIES ET SOUS-CATEGORIES D’ACTEURS. SOURCE : IRAMUTEQ. 
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historiques qui considèrent qu’ « il y a eu un contournement » (Usager historique 7) , « que c'est un 

usage un peu détourné des données » (Usager historique 6), conçues pour « un objectif de sécurité 

maritime, et pas dans un but de géolocalisation » (Producteur 3), et encore moins de « pistage » 

(Usager historique 7) ou de « flicage » (Usager historique 6) des activités. A ce titre, la notion même de 

surveillance est problématique pour un usager historique : « Surveillance... surveillance c'est 

un sacré mot » (Usager historique 7). Comme le rappelle un décideur : « il faut définir la 

surveillance » (Décideur infranational 5). Théoriquement, « surveiller, c’est : connaitre pour décider » 

(Usager historique 7), « c'est de l'observation pour permettre de nourrir l'évolution du savoir objectif 

pour le mettre sur la table pour la discussion […]. Au sens fourniture de données qui vont 

permettre d'alimenter le débat » (Décideur infranational 5). Mais c’est aussi, en pratique, « Big 

Brother, au service de la planification… » (Usager historique 7), et face à cela, « l'acceptabilité 

psychologique n’est pas forcément évidente » (Usager historique 8), notamment chez « les 

pêcheurs, [qui] ne sont pas forcément ravis d'avoir ce sentiment de Big Brother qui contrôle ce 

qu’ils font » (ONG 3), « sans avoir demandé leur avis ni leur permission » (Décideur infranational 11). 

Dans ce contexte, « il y a pu y avoir des tensions liées à des divergences dans l’interprétation 

des utilisations potentielles des données de géolocalisation » (Producteur 3), conduisant parfois à 

des blocages : « on pourrait exiger que pour naviguer dans une réserve naturelle, il faille une 

balise. Mais on ne va pas le faire, parce que ce serait la révolution sur place » (Décideur infranational 

6).  

Selon certains, ce « côté Big Brother pose presque une question philosophique » (Usager historique 

8), « ce sont des questions, pas d'ordre philosophique mais presque » (Producteur 3). Dans ce 

débat, un enquêté travaillant pour une ONG considère que la surveillance est un garant de 

l’intérêt général : « oui, c'est big Brother, mais sur l'exploitation privé d'un lieu public, la mer 

c'est un lieu public, donc il n’y a rien d'anormal à ce que le public suive ce que les privés font de 

cet espace, essentiellement public. Là il n’y a rien de choquant » (ONG 3). Un producteur 

d’information précise « bien sûr, il y a plein de professionnels qui vont dire que c'est de la 

surveillance, que... ça va empêcher certains de pratiquer leur activité comme ils la pratiquaient 

avant. Mais c'est finalement une bonne chose pour la ressource et pour l'ensemble de la pêche » 

(Producteur 3). Un usager historique considère en revanche que l’« acceptabilité sociale » est 

primordiale, et que la surveillance ne devrait avoir lieu que si « les gens qui seront surveillés 

l'acceptent », au risque de remettre en cause « le respect que peut avoir le citoyen quand il se 

fait contrôler ou surveiller. Le respect envers l'autorité » (Usager historique 7). 
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L’analyse de spécificité réalisée par le biais d’IRAMUTEQ sur le champ sémantique associé à 

la [surveillance] met en avant un suremploi significatif chez les usagers historiques en 

comparaison à toutes les autres catégories d’acteurs (Figure 58), soulignant l’importance que 

ces derniers portent à la question.  

Un décideur au niveau national note toutefois une forme d’évolution, et considère que « les 

acteurs [historiques] prennent conscience de l'importance d'une certaine transparence » 

(Décideur national 14). Un usager historique précise : si certains, comme « les marins pêcheurs, au 

début, étaient très réticents, puisqu'il y avait le culte du secret », la situation change, car « il 

s'avère que pour pouvoir prouver qu'on a une activité sur un territoire qui est convoité par 

d'autres activités, il faut avoir des éléments tangibles et probants » (Usager historique 7). Un 

enquêté suggère aussi que « les jeunes acteurs le considèrent [la surveillance] peut-être plus 

facilement, ils sont nés avec, et donc il y a une question générationnelle, en gros, si on n’a rien à 

cacher, ça ne me dérange pas […] qu'on sache où je suis », sans aller jusqu’à dire « que tous les 

jeunes sont vertueux, mais ils ont une approche qui est quand même beaucoup plus 

gestionnaire de la ressource, et ça passe aussi encore une fois par la cartographie des usages » 

(Usager historique 8). Pour démontrer cette évolution, trois enquêtés évoquent le cas des 

Goémoniers du Parc Marin d’Iroise, pour lesquels l’emport du VMS a été généralisé, sans 

tenir compte de la taille des navires, « à la suite de la demande du Comité Régional » (Décideur 

infranational 6), prouvant que « les professionnels peuvent être proactifs là-dessus : ils ont 

demandé à être plus restrictifs » (Producteur 3). A ce titre, un usager historique considère que 

cette évolution devrait être mieux accompagnée : « si on construisait un vrai cadre plutôt que 

FIGURE 58.  ANALYSE DE SPECIFICITE DU CHAMP SEMANTIQUE ASSOCIE A LA [SURVEILLANCE] AU SEIN DES 

CATEGORIES ET SOUS-CATEGORIES D’ACTEURS ; SOURCE : IRAMUTEQ. 
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d'agir dans l’urgence, […] un cadre précisant qui sera exactement le collecteur, à quelle fin, 

pour quelles données, je pense que l'acceptabilité serait plus élevée, […] et peut-être qu'il y 

aurait moins de contestation » (Usager historique 6), portant un nouvel usager à croire « qu'il 

pourrait peut-être y avoir une partie des données SPATIONAV qui pourrait être acceptée par le 

comité des pêches, sous certaines conditions » (Nouvel usager 4). 

En dépit du débat d’idées rapporté ci-dessus, une partie des enquêtés considère que la 

mobilisation progressive des données de surveillance est inévitable : « malgré les réticences, 

[…] tôt ou tard ça va arriver, c'est une question de temps » (Décideur supranational 9), « ça 

m'apparait inéluctable. Avec un certain fatalisme peut-être » (Usager historique 8). D’autres 

affirment qu’« à un moment, on ne peut pas interdire la techno. Elle est là, elle sera utilisée » 

(Décideur infranational 2), et que « le droit doit évoluer avec » (Usager historique 8). Car théoriquement 

aujourd’hui, « déjà, si vous avez un téléphone portable dans le bateau, vous êtes repérés. Donc 

si on connait votre numéro de téléphone, on sait que vous êtes un pêcheur. Donc si on voulait le 

faire, on pourrait le faire… » (Décideur supranational 9). Ce qui n’empêche pas de « se demander 

comment on l'exploite dans l'intérêt général » (Décideur infranational 2), tout en sachant que « si 

nous on ne le fait pas, d'autres le feront pour nous, et les satellites sont déjà en place pour faire 

ça, donc la question est de savoir ce qu'on en fait » (Nouvel usager 3). Un décideur évoque même 

une probable compétition technologique, où « celui qui gagnera sera celui qui arrive à traiter 

le plus de données possibles pour réagir, avoir toujours un petit temps d'avance sur l'analyse de 

ce qui se passe » (Décideur national 18). 

Dans ce contexte, un nouvel usager affirme : « concrètement, si on veut développer des 

activités, on en aura besoin à l'avenir. Il faut absolument que l'État prenne en charge cette 

question des données de surveillance en mer » (Nouvel usager 5), ce qui apparait comme une 

éventualité au niveau national : « ça fait partie de plein de sujets que...on voudrait traiter dans 

les deux prochaines années » (Décideur national 13).  

3.2.2. Les informations à dire d’acteurs privilégiées par les nouveaux usagers et 
par les décideurs pour leur caractère acceptable, en dépit de doutes sur leur 
fiabilité 

Face à l’acceptabilité mitigée des données de surveillance, particulièrement chez les usagers 

historiques, les informations descriptives des activités de pêche produites à dire d’acteurs 

dans le cadre de VALPENA (cf. P2-Chap 2.2.4) semblent avoir pris une place significative, 

comme le notent en particulier les nouveaux usagers, parfois ironiquement : « donc la 
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dernière solution : dire gloire à VALPENA… » (Nouvel usager 1). Avec l’avantage d’être 

« globalement reconnues par la pêche » (Nouvel usager 4), « elles ont tendance à s'imposer 

naturellement » (Nouvel usager 2) : « on se base principalement sur les données VALPENA93 » 

(Nouvel usager 5), « Pour faire des analyses risque pêche, je vais chercher de la données 

VALPENA » (Décideur infranational 6). Quand bien même « on serait plus à l'aise sur le fait de se 

baser sur les données SPATIONAV pour l’identification de l'activité réelle de pêche » (Nouvel 

usager 4), « il y a une volonté politique des porteurs de projets de ne pas créer vis-à-vis des 

pêcheurs une opposition dans ce qu'ils nous disent comme étant leurs données sources. Des 

tensions qui amèneraient à une forme d'opposition. Donc c'est, c'est de la diplomatie de 

comptoir, mais c'est de la diplomatie quand même. C'est de savoir jusqu'à quel point on leur 

oppose des données qui seront objectivées à la base. Pour l'instant l'État ne veut pas prendre 

cette responsabilité. Peut-être une raison pour laquelle pour certains, les données SPATIONAV 

sont une perturbation d'un discours qu'ils ont toujours considéré comme étant : les pêcheurs 

nous disent donc on ne peut pas aller contre ce qu'ils disent » (Nouvel usager 3).  A ce titre, un 

usager historique concède : « Il y a 50 ans, certainement que les questions se seraient posées 

différemment. Avec les gros durs, qui regardaient la qualité. Maintenant, ce ne sont plus les 

gros durs, c'est beaucoup de monde » (Usager historique 7).  

Ainsi, en dépit des avantages du système, notamment dans sa capacité à « viser toute la 

flottille, au contraire de la VMS qui ne concerne que les plus de 12m » (Usager historique 6) 

plusieurs enquêtés pointent les limites de ce type d’approche à dire d’acteurs, notamment 

face aux incertitudes liées à la fiabilité et à l’objectivité de informations produites.  Comme 

le notent certains décideurs : « les expertises sur lesquelles on s'appuie sont délivrées par les 

professionnels eux-mêmes. Donc y a quand même quelque part un petit problème de conflit 

d'intérêt » (Décideur infranational 3), car « on a des données qui sont liées à ce que les pêcheurs nous 

ont indiqué » (Décideur infranational 15), et qui peuvent être « déformées par le prisme des 

revendications, des ressentiments : je vais forcer le trait parce que sinon mon activité va 

disparaitre au profit de telle autre » (Décideur infranational 16). Cet avis rejoint celui de certains 

nouveaux usagers et d’un producteur d’informations :« ils disent ce qu'ils veulent » (Nouvel 

usager 5), « c'est déclaratif, donc... tu mets ce que tu veux quoi » (Producteur 3), « c'est la version 

déclarative…Ils peuvent accentuer des pics d'activités » (Nouvel usager 4). Un décideur ajoute : 

                                                             

93 Dans la majorité des cas, les enquêtés parlent des « données VALPENA ». Toutefois, dans le cadre de cette 
thèse, le terme d’« informations » est considéré plus  pertinent pour décrire les produits générés par le 
système VALPENA.  
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« on pourrait leur reprocher de faire gonfler la marmite pour que à la fin, ils récoltent le chèque 

en disant "ah tiens ça tombe bien c'est pile là où on pêche, et du coup on vous demande de nous 

indemniser plein pot » (Décideur infranational 17) tout en restant diplomate : « je ne dis pas que je le 

prends comme ça, moi je m’abstiens bien sûr de toute analyse de cette stratégie, mais certains 

pourraient très bien l'analyser comme ça » (Décideur infranational 17) ; Un dernier conclue : « je ne 

dis pas que c'est faux, mais juste que c'est peut-être un peu moins juste scientifiquement, que 

l'AIS. Ou en tout cas que l'incertitude est difficile à quantifier » (Décideur infranational 15). Cette 

question de fiabilité est aussi évoquée par la majorité des nouveaux usagers, qui précisent : 

« la capacité de dire si les données VALPENA sont fiables, personne ne l'a, c'est un vrai 

problème » (Nouvel usager 2), et considèrent à ce titre que  « c'est de la donnée de lobby » (Nouvel 

usager 2) dont « la première justification […] est de justifier des activités de pêche pour se 

défendre face à l'arrivée de nouvelles activités » (Nouvel usager 5), et qu’en ce sens, « on ne pourra 

pas dire que sur la base d'une ressource publique, […] cette donnée-là est absolue et non 

critiquable » (Nouvel usager 3). Ces enjeux liés à la fiabilité des informations produites à dire 

d’acteurs, ici dans le cadre du système VALPENA, ont été abordées dans plus de la moitié 

des entretiens, toutes catégories d’acteurs confondues, particulièrement -en proportion- 

chez les nouveaux usagers et les décideurs au niveau infranational. 

Les enquêtés pointent aussi d’autres limites associées à cette source d’information, 

sensiblement identiques à celles indiquées pour les données de surveillance : limites 

techniques (résolution, couverture) et difficultés d’accès.  

Ainsi, plusieurs enquêtés, nouveaux usagers et ONG, soulignent que le système VALPENA 

n’est « pas exhaustif » (Nouvel usager 3), « il y a quand même une partie des navires qui ne sont 

pas représentés » (Nouvel usager 4), et « donc un biais d'échantillonnage » (ONG 1). Cette absence 

d’exhaustivité est aussi géographique : « VALPENA n'est pas répandu partout, donc il y a des 

endroits où ce n'est même pas un sujet » (Décideur infranational 11). De plus, le système ne 

concerne que « les navires français, mais pas tout ceux des États-membres » (Producteur 2) qui 

viennent à pêcher dans les eaux françaises. Certains décideurs et nouveaux usagers 

affirment ainsi ne pas se satisfaire de la résolution des informations produites par le 

système : « on est sur des carroyages très larges » (Décideur infranational 10), « une maille 

grossière » (Nouvel usager 3), « pas forcément suffisante » (Décideur infranational 6) et « pas adaptée à 

nos projets » (Nouvel usager 5), « cela pose de sérieuses questions de qualité si l'on veut descendre 

à des résolutions très fines » (Décideur national 14). Car comme le précise un usager historique : 
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« en termes de spatialisation au sens strict, c'est un système d'observation qui se veut assez 

minimaliste. […] Du coup les pas de temps, qu'ils soient spatiaux ou temporels […] c'est le mois, 

et la présence/absence du navire dans un maillage de 3 nautiques de côté. […] Donc ça permet 

de répondre à des questions stratégiques à moyenne échelle, mais en revanche dès qu'on rentre 

plus dans le détail on tombe sur pas mal de limites » (Usager historique 9).  

L’accessibilité des informations produites par VALPENA est aussi pointée comme une limite 

par plusieurs enquêtés, décideurs comme nouveaux usagers : « ce n’est pas si simple à avoir » 

(Nouvel usager 4), « ces données on ne les a pas » (Décideur infranational 16), « ça reste dans l'escarcelle 

de l'acteur en question » (Décideur infranational 10), « les pêcheurs le distillent au compte-goutte » 

(Nouvel usager 2), quitte à en décourager certains : « je n’ai même pas essayé. […] J'ai estimé que 

ce serait trop compliqué, que le conseil scientifique ou le conseil d'administration du GIS serait 

contre » (Producteur 1). Pour autant, les demandes d’accès sont vraisemblablement 

nombreuses : « il y'en a gavé ! Les porteurs de projet en mer, les porteurs de zonages en mer 

comme les sites Natura 2000 et tout ça, etc. Ce sont des personnes, entreprises ou 

établissement public. Mais on ne fournit jamais de données, nous ce qu'on propose c'est de 

fournir des analyses ». De plus, puisque « c'est un outil qui est quand même privé, […] il faut 

contractualiser pour avoir l'information » (Usager historique 7). Comme au sujet des données 

SPATIONAV (cf. P2-Chap 2.2.2), face à ces difficultés d’accès, un enquêté s’indigne : « des 

données parapubliques avec des financements de l'État mais pour le bénéfice de professionnels 

et un contexte communautaire. Ça m'a toujours estomaqué ça, on a le droit de payer, mais on 

n’a pas le droit d'avoir les données. Je n’ai jamais vu les données du GIS VALPENA » (Décideur 

infranational 16).  

Deux décideurs prennent toutefois le temps de souligner la valeur politique de VALPENA : 

« le modèle, à mon avis, est intéressant, mais pas pour ce que l'on pense : il n’est pas 

intéressant pour faire une cartographie des pratiques […], cependant, il a une valeur politique 

pour l'implication des pêcheurs, parce que ça permet : 1) de les responsabiliser, 2) de les mettre 

autour de la table » (Décideur infranational 2). Car « faire participer les acteurs », c’est aussi se 

demander « comment reconnaitre leurs données » (Décideur national 13) et les intégrer au débat. 

L’outil apparait aussi comme une manière pour les pêcheurs « de pouvoir se doter 

d'éléments » (Usager historique 6), « de s'autonomiser pour défendre leurs intérêts » (Usager historique 

9), face aux difficultés d’accès à leurs propres données VMS : puisque « la DPMA ne donne 

pas accès aux VMS, c'est un argument pour dire : on va développer nos propres données » 
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(Producteur 1) « c'est aussi pour ça que VALPENA a été mis en place, c'est qu’effectivement les 

professionnels n’avaient pas accès aux données qui les concernaient de manière très fluide ou 

très rapide » (Producteur 3). 

3.3. Perspectives sur l’usage des données de surveillance : légitimité 
et complémentarités.  

L’enquête correspond à un état des lieux de la situation en 2019, soit au cours du premier 

cycle du processus de planification de l’espace maritime métropolitain. En ce sens, plusieurs 

décideurs soulignent l’importance de considérer la difficulté de cet exercice nouveau qu’est 

la PEM, peu guidé en termes méthodologiques et contraint par le temps (échéances liées à 

la DCPEM, cf. P1-Chap 1.2.5), et son implication sur la mobilisation des données de 

surveillance.  

Ainsi, dans le cadre de l’élaboration des DSF, où « c'est symptomatique, les calendriers sont 

serrés » (Usager historique 10), la position de l’État face aux données semble se résumer comme 

telle : « comme des fois on n’a pas grand-chose d'autre, bah on fait avec ce qu'on a » (Décideur 

national 13) car « si on attend d'avoir toutes les données, on ne fera jamais rien, donc on fait avec 

ce qu'on a » (Usager historique 10). En conséquence, « on a vraiment l'impression qu'on a pris ce qui 

venait à un moment donné pour - typiquement pour les éoliennes en mer- on a pris ce qu'on 

avait sous la main on n’a pas cherché à avoir plus » (Usager historique 6). De l’aveu même d’un 

décideur impliqué dans l’élaboration d’un DSF, « aujourd’hui, bon, on a tâtonné…On a eu, 

avec les données qu'on pouvait avoir, on a une vision générale de la circulation et des zones de 

plus grandes activités, et quelque part ça nous a suffi pour dire - voilà l'état de l’existant- et on 

a grosso modo une vision suffisante » (Décideur infranational 11). Au moment de l’entretien, cet 

enquêté n’était plus, « en recherche de données complémentaires », cependant, « c'est sûr 

qu'on est intéressés par une acquisition de données, enfin comment faire pour avoir des 

données relativement irréfutables. Je crois vraiment que la planification va avoir besoin de ça. 

C’est une question qui va plutôt se poser au cycle 2 des DSF (2021) » (Décideur infranational 11). A ce 

titre, si certains considèrent qu’il n’y a pas eu de « manque de données particulier pour ce 

premier cycle » (Décideur infranational 12), ni « forcément de lacunes pour l'établissement de l'état 

initial » (Décideur infranational 8), d’autres précisent qu’« il faut absolument que le premier cycle 

fasse le constat des carences » (Usager historique 10). 
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A ce titre, les enquêtés mettent en avant trois principales leçons, ou perspectives, à 

considérer pour les prochains cycles à l’égard des données de surveillance maritime et de 

leur mobilisation. Celles-ci concernent 1) l’importance de légitimer le savoir dit « objectif » ; 

2) la nécessité de favoriser la complémentarité des différentes sources de données et 

d’informations ; 3) la nécessité de pondérer la place faite à l’objet « carte » dans le processus 

de planification. 

3.3.1. Enjeux de légitimité du savoir « objectif » 

A la différence des données recueillies à dire d’acteurs, les données de surveillance sont 

régulièrement qualifiées d’ « objectives » (Décideur national 13), et décideurs comme usagers 

soulignent l’importance de cette objectivité dans le cadre du débat d’intérêt général lié à la 

PEM : « il est important que l'on puisse mettre tout le monde autour de données objectives » 

(Usager historique 10), « sinon on est dans le subjectif et c'est irrecevable pour les acteurs » (Décideur 

infranational 16), « il y a un réel besoin d'objectivité dans les débats » (Décideur national 14), et pour 

l’heure, « on n’a pas un savoir objectif suffisant » (Décideur infranational 5). Toutefois, cette notion 

d’objectivité semble prêter à débat : « l’objectivité, […] c'est un mot qu'il faut toujours prendre 

avec des pincettes, […] si tu regardes la philosophie en sciences épistémologique, tu verras que 

ça n'existe pas l'objectivité, même en science » (ONG 1). A ce titre, certains considèrent que la 

« question de la fiabilité est propre à toutes les données » (Usager historique 6), car « une carte, on 

lui fait dire ce qu'on veut » (Producteur 4) et « il y a toujours quelqu'un pour interpréter quelque 

chose à un moment donné » (Nouvel usager 3). Un décideur rapporte d’ailleurs : « on peut faire 

dire ce qu'on veut aux données, en jouant sur les modalités de représentations, on fait ça tout le 

temps. Et nous on en joue, dans les discussions au conseil des ministres […] quand on a un 

scientifique qui nous fait un rapport, on lui demande « est-ce que je peux lire en creux ça ? », 

quelque chose qui va nous arranger, ils répondent « scientifiquement non, mais... si vous le 

formulez comme ça oui ça passe, ce n’est pas contraire à ce que j'ai écrit » (Décideur infranational 15). 

En conséquence, « la donnée fait peur, on n’a pas confiance dans les données » (Producteur 1) et 

la « légitimité de l'information » apparait comme « un enjeu » majeur, car « une information, 

même si elle est offerte sur un plateau, ne sera jamais prise comme connaissance. Parce qu'une 

information pour qu’elle devienne connaissance doit être approuvée par la communauté pour 

laquelle elle est destinée », « on est sur des problématiques fondamentales de la légitimité de la 

connaissance et de la construction de la connaissance » (ONG 1). Selon un enquêté, justement, 

« aujourd’hui, on est dans une société civile qui n'accepte plus ça, c'est-à-dire que le savoir 
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objectif n'est pas à priori légitime » (Décideur infranational 5). A ce titre, « on a vite fait d'être juste 

dans des jeux de... de discours en fait, d'une vérité contre une autre », même au niveau 

national : « nous, […] État, […] on a quand même un problème de reconnaissance des données 

qu'on utilise, […] c'est vraiment très polluant dans les réunions » (Décideur national 13), et 

finalement, « les représentations des usagers sont tellement importantes que c'est elles qui 

font la loi » (Décideur infranational 5).  Ce même enquêté précise : « comment on fait pour légitimer 

le savoir objectif ? C'est ça le rôle de l'État […] il faut qu'on ait une réflexion sur le statut du 

savoir et la manière dont on pondère les différents savoirs […] On passe d'un extrême à l'autre, 

de la gouvernance des technos à la gouvernance de l'opinion.  Entre les deux, il y a quand 

même un large espace. Quel consensus on construit entre votre représentation et le savoir 

objectif ? » (Décideur infranational 5). Dans tous les cas, d’après un enquêté, « il faudra bien que les 

acteurs prennent conscience […] que leurs données seront confrontées à d'autres » (Décideur 

infranational 2). 

A ce titre, un enquêté pointe l’exemple du Document Stratégique de la façade Nord 

Atlantique-Manche Ouest (NAMO) « le DSF NAMO pour ça […] il est révélateur, il y a à la fois 

de la donnée très objective et à la fois des données à dire d'acteurs, et on en fait la même chose. 

[…] en fait, je pense que les deux n'ont pas exactement la même fonction. Il ne faudrait pas 

penser que ça a la même fonction. […] Évidement c'est très important que les pêcheurs soient 

dans une vraie transparence, dans une volonté de partager leurs informations, et c'est aussi 

comme ça qu'ils apportent à la construction du dispositif. Mais néanmoins, le fait de le mettre 

en annexe dans un document de l'État, ça questionne : pourquoi ce n’est pas l'État, pourquoi on 

n’a pas nous une information à mettre dans un atlas, qui ne soit pas juste le dire d'acteur sur 

lequel on se baserait. […] C'est hyper questionnant » (Décideur national 13).  En un sens, un 

enquêté concède : « l’État pourrait être légitime à se demander "comment est-ce que mon 

propre système, dans lequel j'ai le plus confiance, se positionne par rapport au système 

VALPENA qui est celui qui recueille la confiance des usagers’’ (Usager historique 9). Dans ce 

contexte, un nouvel usager considère que l’« on est en train de faire une surcouche un peu 

dégradée avec Valpena, d'une donnée qui existe déjà » (Nouvel usager 3), et un autre qu’à ce titre 

« l'État pourra toujours décider de passer en force en disant "moi je suis mes propres données, 

et c'est celle-là qui sont les plus fiables" » (Nouvel usager 4).  



162 
 
 

3.3.2. Vers une complémentarité des systèmes ? 

Au vu des limites et avantages respectifs à chacune des approches (participative et 

surveillance), certains enquêtés considèrent que l’« on n'a pas d'autres choix que de multiplier 

et combiner les données » (Nouvel usager 5), puisque « chacun a une vision fragmentée de ce qui se 

passe » (ONG 1). Ainsi, pour la pêche, au-delà des enjeux d’acceptabilité, certains usagers 

(historiques et nouveaux), producteurs d’informations et ONG considèrent que les 

informations à dire d’acteurs et les données de surveillance peuvent, voire doivent être 

rendues complémentaires : il ne faudrait pas  « faire que l'un ou que l'autre » (ONG 1), mais 

plutôt envisager leur complémentarité : « ces deux approches, pour moi elles pourraient être 

complémentaires, l'une pourrait alimenter l'autre » (Producteur 1), « je pense que c'est 

complémentaire » (Producteur 3), « pour moi, c'est hyper complémentaire » (ONG 1), « avoir la 

meilleure photo possible en croisant les informations de l'État (SIH/Ifremer, VMS, Spationav) et 

des lobbyistes que sont les pêcheurs (Valpena), je pense que ce serait une bonne chose » (Nouvel 

usager 2), « VALPENA couplé à du VMS serait encore mieux » (Nouvel usager 1), « ce serait quand 

même bien qu'il y ait des recoupements entre VALPENA et SPATIONAV sur un certain nombre 

de points » (Nouvel usager 4). Cependant, si « les données de surveillance sont potentiellement 

complémentaires avec des données VALPENA, ça dépend sur quelle question et dans quelles 

conditions » (Usager historique 9), et à ce titre, la mise en œuvre de cette complémentarité 

semble faire l’objet de réticences de la part des porteurs du système VALPENA, comme en 

témoigne un producteur : « on s'était dit "prenons le meilleur de VMS et le meilleur de 

VALPENA et regroupons ensemble, de manière à avoir un truc complet. La DIRM a reçu un 

courrier des pêcheurs disant qu'ils arrêtaient tout, donc voilà, ils ne veulent pas contribuer, c'est 

leur position » (Producteur 2). D’autres enquêtés pointent du doigt le cas des activités de loisirs 

et de la plaisance, qui se confrontent, au même titre que la pêche, à la nécessité de « décrire 

l’activité -spatialement, mais aussi économiquement - pour exister dans ce contexte 

concurrentiel, et face à des acteurs bien plus imposants » (Usager historique 10), et pour lesquelles 

il existe aussi « un manque de données. […] C'est beaucoup à dire d'expert » (Décideur infranational 

17).  Là encore, la complémentarité semble nécessaire selon un producteur d’informations, 

notamment pour répondre aux limites des systèmes déclaratifs dans le cadre de ces 

« activités très individuelles », pour lesquelles « même en échantillonnant 10% des bateaux, ça 

ne donne pas une idée de la pratique globale » (Producteur 5). 
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3.3.3. Atouts et lacunes de l’objet « carte » 

Quelles que soient les données mobilisées pour les produire, les informations spatiales 

descriptives des activités maritimes sont dans la majeure partie des cas représentées sous 

forme cartographique. Selon certains enquêtés, chez toutes les catégories d’acteurs, ce 

format est toutefois considéré comme insuffisant pour répondre aux besoins de la PEM, que 

ce soit dans le cadre de son élaboration comme de sa formalisation en plan de l’espace 

maritime (en France, les « cartes des vocations », cf. P1-Chap 1.2.5).  

Ainsi, certains considèrent que « l'avantage de ces travaux là c'est surtout de pouvoir mettre 

les gens autour d’une table avec les cartes, et qu'elles soient des supports de discussion. […] il 

faut toujours la croiser avec ce qu'en pensent les acteurs » (Décideur infranational 17), et que « la 

carte est un support de discussion, ce n’est pas un outil de décision en tant que tel, c'est un 

support de réflexion et de discussion » (ONG 1). En ce sens, un enquêté préconise « de prendre 

les données [spatiales] avec des pincettes » (Décideur infranational 16), quand un autre précise 

qu’« aucun document, aussi bien fait qu'il soit, n'aura une quelconque autorité politique s’il 

n'est pas porté par une autorité légitime qui a été capable d'intégrer d'autres paramètres que ce 

qui ressort des cartes » (Décideur infranational 5). D’autant plus que, comme certains le soulignent, 

« tout ne peut pas se traiter en spatialisant » (Producteur 4), car « le spatial ne dit pas tout », à 

moins de parvenir à « spatialiser ce qui ne l'est pas au départ » (Usager historique 9) : paramètres 

économiques, sociaux, environnementaux.  

A titre d’exemple, les « grandes cartes de vocations », qui ont pour objet d’être des 

« traductions spatiales » (Décideur national 13) des stratégies de façade, sont particulièrement 

sujettes à la critique. On leur reproche notamment de vouloir « tout définir et tout prévoir 

dans un document » (Décideur infranational 2), alors que « la vie en mer, le monde maritime, ne peut 

pas se résumer à une carte » (ONG 1), notamment pour la pêche, « qui mérite un regard bien 

plus spécifique que ce que l'on peut faire dans le cadre d'un document de synthèse à l'échelle de 

la façade » (Décideur infranational 12). En ce sens, on leur reproche aussi d’être le résultat d’une 

approche trop descendante, et éloignée des réalités complexe du terrain : « on fait des 

cartes tombées du ciel. On fait une belle théorie et ensuite on l'applique à un monde qui sert 

juste à prouver notre belle théorie » (Décideur infranational 5). En analogie aux enjeux présentés en 

1.2, on critique aussi le caractère « figé » (Usager historique 7) de ces cartes, jugé incompatible 

avec le dynamisme de l’espace maritime : en mer, « il y a une dimension qu’on n’a pas quand 

on fait de la planification terrestre, il y a quelque chose de ponctuel, comment gérer le temps » 
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(Décideur national 13), et notamment « la question de la saisonnalité […] parce qu'en termes de 

planification, on peut imaginer que les vocations évoluent aussi selon les saisons » (Décideur 

infranational 11). A ce titre, un enquêté précise ses craintes : « du fait de l'évolutivité, planifier 

l'espace maritime, ça me semble quand même très compliqué. Les gens disent que ce n'est pas 

gravé dans le marbre, mais si, de fait ça l'est. Ça ne peut pas être dynamique, je n’y crois pas un 

instant. En conséquence, cartographier une planification : je n'y crois pas » (Décideur infranational 6). 

Pour autant, d’autres signalent que « ce sont quand même les documents cartographiques qui 

comptent finalement » (Décideur infranational 3), tout en prévenant : « sont des objets sensibles et 

on y fait attention » (Décideur infranational 8), « c'est stratégique » (Nouvel usager 2).  
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SYNTHESE du 3. Une faible acceptabilité des données de surveillance dans le 

contexte de la PEM française : informations et enjeux de pouvoir. 

Cette troisième et dernière partie des résultats visait à évaluer la pertinence de 

l’hypothèse selon laquelle la mobilisation des données de surveillance maritime est 

écartée du fait qu’elles soient faiblement acceptées par les acteurs de la PEM, perçues 

comme le résultat d’une approche intrusive et descendante, et qu’elles interfèrent de ce 

fait avec l'établissement déjà complexe de mécanismes de gouvernance maritime 

intégrés.  

D’après l’enquête, la mise en œuvre de la PEM en France métropolitaine semble révéler, 

et parfois remettre en question, les équilibres historiquement établis en mer. Dans ce 

contexte parfois houleux, où le pouvoir d’influence du secteur de la pêche est indéniable, 

le maintien de la « paix sociale » apparait comme une priorité pour l’État français, parfois 

au détriment de ses ambitions. A ce titre, le développement de l’éolien offshore -ou 

plutôt son absence- est pointé du doigt comme un exemple emblématique des 

difficultés associées au processus. Afin de limiter les vagues - d’opposition-, le caractère 

acceptable des données et informations mobilisées pour la PEM semble considéré par les 

nouveaux usagers comme par les décideurs comme un prérequis, et souvent primer sur 

leur qualité. Dans ce contexte, la faible acceptabilité des données de surveillance 

maritime auprès des acteurs de la pêche apparait comme un facteur limitant leur 

mobilisation, au profit d’informations produites à dire d’acteur dans le cadre du système 

VALPENA, en dépit des nombreuses craintes exprimées au regard de leur fiabilité.   

Ces résultats viennent confirmer la validité de l’hypothèse susmentionnée. Ils soulignent 

toutefois le caractère évolutif de la situation, qui ne pourrait être considérée comme 

figée. A ce sujet, certains enquêtés prédisent des évolutions à court terme, résultats 

d’une évolution progressive des mentalités au sujet de la surveillance, mais aussi plus 

simplement des leçons tirées au fil de cette première expérience de planification sur 

l’espace maritime métropolitain.  Celles-ci concernent tout particulièrement 1) 

l’importance de légitimer le savoir dit « objectif » ; 2) de favoriser la complémentarité 

des différentes sources de données et d’informations ; 3) de pondérer la place faite à 

l’objet « carte » dans le processus de planification.  
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CONCLUSION PARTIE 2 
Comment expliquer que les données de surveillance maritime ne constituent pas un des 

fondamentaux pour la description des activités maritimes dans le cadre de la Planification 

des Espaces Maritimes ? Telle est la question à laquelle cette thèse a tenté de répondre en 

posant 3 hypothèses issues d’une analyse de la littérature scientifique, et mettant en avant 

1) les limitations techniques des systèmes de surveillance actuels ; 2) la circulation limitée 

des données de surveillance maritime ; 3) un défaut d’acceptabilité des données de 

surveillance maritime par les parties prenantes à la PEM. 

L’enquête menée auprès de 40 parties prenantes à la PEM en France métropolitaine a 

permis de confirmer le constat initial d’une faible mobilisation des données de 

surveillance pour la PEM ainsi que la contribution respective de chacune des hypothèses à 

ce constat : 

 Hypothèse 1 : En raison des limitations techniques des systèmes de surveillance 

maritime (couverture incomplète de la flotte, fiabilité), les données qu’ils produisent 

ne permettent pas de répondre aux besoins de la PEM.   

Si les enquêtés ont régulièrement pointé les limites techniques des données qu’ils 

connaissent (principalement l’AIS et le VMS), et en particulier celles associées à la 

couverture partielle de la flotte qu’offrent ces deux systèmes, leur potentiel pour produire 

des informations utiles à la PEM est tout de même reconnu d’une large majorité. Les rares 

enquêtés ayant connaissance des données radars compilées dans SPATIONAV ont de plus 

noté le potentiel de cette source de données pour combler les lacunes de l’AIS et du VMS 

vis-à-vis des navires côtiers de taille inférieure aux seuils d’emport réglementaires. A ce 

titre, l’hypothèse, bien qu’elle ne puisse être écartée, n’apparait pas être un facteur 

explicatif déterminant du constat (cf. P2-Chap 2.1).  

 Hypothèse 2 : La circulation des données de surveillance maritime entre émetteurs 

(producteurs de données) et récepteurs (utilisateurs de données) est limitée du fait 

de contraintes stratégiques et économiques, et ne permet donc pas leur mobilisation 

systématique pour la PEM.  

L’accès limité aux données de surveillance est en effet apparu comme une problématique 

réelle pour de nombreux enquêtés, qu’ils soient décideurs, producteurs d’information, 
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nouveaux usagers ou ONG. Si tous ont rappelé l’existence des contraintes économiques 

(secret des affaires) et stratégiques (secret défense) à l’origine de cette situation, elle est 

aussi apparue comme le symptôme du manque d’acceptabilité évoquée dans l’hypothèse 

suivante. Quels qu’en soient les motifs, la circulation limitée des données de surveillance 

apparait comme un frein à leur mobilisation, confirmant la validité de cette hypothèse dans 

le cas français (cf. P2-Chap 2.2).  

 Hypothèse 3 : Les données de surveillance maritime sont perçues comme le résultat 

d’une approche intrusive et descendante, et se confrontent de ce fait à un défaut 

d’acceptabilité de la part de certains usagers de la mer. Leur mobilisation, pouvant 

interférer avec l'établissement déjà complexe de mécanismes de gouvernance 

maritime intégrés, est donc écartée.  

Pour les usagers historiques rencontrés, et en particulier pour les représentants du secteur 

de la pêche, la mobilisation de données de surveillance maritime hors du cadre de la sécurité 

apparait en effet pour le moins problématique. A ce titre, l’importance accordée par les 

décideurs et par les nouveaux usagers au caractère acceptable des données et informations 

qu’ils mobilisent dans le cadre de la PEM, et son impact sur la circulation puis la mobilisation 

des données de surveillance maritime est indéniable. Les résultats présentés en 10. tendent 

donc à confirmer la validité de cette hypothèse dans le cas français, et incitent de plus à la 

considérer comme un facteur déterminant du constat initial.  

Il apparait donc au regard des résultats de l’enquête que les principaux facteurs explicatifs 

de la faible utilisation des données de surveillance pour la PEM dans le contexte français soit 

moins liée à des limites techniques (hypothèse 1) qu’aux aux facteurs mis en évidence dans 

les hypothèses 2 et 3, à savoir la circulation limitée des données, et leur acceptabilité auprès 

des parties prenantes à la PEM.  

Toutefois, les résultats de l’enquête amènent à considérer comme cause première de la 

faible utilisation des données de surveillance maritime, non pas leurs caractéristiques 

intrinsèques, mais le contexte (i.e. la planification de l’espace maritime métropolitain) dans 

lequel elles s’inscrivent. Ce sont en effet les enjeux de concurrences pour le partage de 

l’espace, et de répartition des pouvoirs dans la gouvernance maritime métropolitaine, qui 

apparaissent le plus souvent -implicitement ou explicitement- avancés pour expliquer le 

faible usage des données de surveillance maritime pour la PEM. En un sens, la place des 

données de surveillance maritime apparait non comme une problématique indépendante, 
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mais plutôt comme le reflet des spécificités de la PEM française, et des difficultés auxquelles 

elle se confronte. Elle illustre en creux les limites de l’approche française de la planification, 

semble-t-il plus orientée vers le maintien du statu quo et d’une forme de « paix sociale » que 

vers les objectifs ambitieux annoncés par l’État en termes de développement de l’économie 

bleue ou de protection de l’environnement.  

Il convient à ce titre de s’attarder sur certaines de ces limites, mises en évidence par les 

enquêtés, et qui s’inscrivent en écho de réflexions portées dans la littérature scientifique, 

souvent bien au-delà du spectre de la PEM, tant dans le domaine académique des sciences 

politiques que de la sociologie, de la philosophie, et de la géographie, notamment dans son 

courant critique. 

Ces réflexions concernent d’une part l’utopie de la gouvernance participative, rarement à 

même de remettre en question le statu quo et les équilibres de pouvoirs en place, et d’autre 

part la place des données et informations – notamment cartographiques- au sein d’un 

processus de négociation où s’opposent des discours plus ou moins orientés par les 

revendications qu’ils portent. Ces axes de réflexion sont discutés dans la partie 3 suivante.  
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1. La PEM au prisme de la géographie critique : enjeux de 
gouvernance et de pouvoirs 

La PEM est régulièrement présentée dans la littérature comme un principe à même de 

répondre aux enjeux maritimes modernes et d’envisager un développement durable en mer 

(C. N. Ehler, 2018), et c’est selon cette approche positiviste qu’elle a été abordée au cours de 

cette thèse. Il est toutefois impossible d’ignorer l’abondante littérature critique produite à 

son égard ces dernières années, notamment dans le domaine de la géographie (Flannery et 

al., 2019 ; Trouillet, 2020), et sur les différents travers que peut présenter sa mise en œuvre 

concrète, particulièrement du point de vue social et environnemental (Jentoft & Knol, 2014 ; 

Jones et al., 2016 ; Tafon, 2018). 

Flannery et al. (2019) résument ainsi la situation : « dans le meilleur des cas, la PEM pourrait 

nous offrir un processus progressif et fondé sur des preuves pour guider une exploitation 

équitable des ressources marines, contribuant ainsi à sauvegarder la richesse de nos océans 

pour les générations futures. Dans le pire des cas, elle pourrait être considérée comme un 

processus de légitimation de la poursuite de l'exploitation des ressources marines, que des 

intérêts puissants peuvent manipuler à leurs propres fins, obscurcissant ainsi la véritable 

politique du développement et de l'environnement ». 

A l’évidence, la dichotomie mise en avant par ces auteurs n’est en rien spécifique à la PEM, 

et reflète en réalité un des enjeux majeurs des démocraties modernes : la question de la 

répartition des pouvoirs, et de ses déséquilibres. Elle interroge notamment sur la capacité 

des systèmes démocratiques à représenter l’intérêt général (ici formalisé sous la notion de 

développement durable) et non une somme d’intérêts particuliers suffisamment puissants 

pour être entendus.  
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Sur la base de ce constat, une partie conséquente de ces travaux, qui s’inscrivent souvent -

implicitement ou explicitement- dans le courant de la géographie radicale ou critique94, 

s’intéresse aux jeux et enjeux de pouvoir qui animent la gouvernance maritime, et à leurs 

impacts sur l’orientation donnée à la planification. Ils offrent à ce titre une perspective 

particulièrement intéressante sur ces enjeux apparus comme déterminants dans l’utilisation 

des données de surveillance maritime dans le contexte français. 

 Relations de pouvoirs : une géographie critique de la PEM 

La majorité des critiques adressées à la PEM dans le cadre de cette littérature ne sont en 

réalité pas spécifiques à cette dernière, et trouvent de nombreux équivalents dans la 

littérature consacrée à l’aménagement du territoire, et plus généralement aux politiques 

publiques (Elden, 2016 ; Kidd & Ellis, 2012). Elles s’inscrivent aussi en écho de nombreux 

travaux sur les notions de pouvoir et de gouvernance produits dans la seconde moitié du 

XXème dans les domaines des sciences politiques (Flyvbjerg, 1998 ; Raco, 2014) de la 

sociologie (Crozier, 1964 ; Rose & Miller, 1992), de la philosophie (Foucault & Gordon, 1980). 

L’un des premiers constats dressé par les chercheurs prônant cette approche critique est 

que la question du pouvoir a été insuffisamment problématisée dans la conception 

théorique de la PEM (Flannery et al., 2019 ; Jentoft, 2017) alors qu’elle apparait 

incontournable en pratique : « une mise en œuvre réussie ne peut se faire qu’en reconnaissant 

et en traitant les relations de pouvoir inégales » (Tafon, 2018). En effet, en dépit du caractère 

intégré de la PEM, impliquant la participation de l’ensemble des parties prenantes 

concernées au long du processus, de nombreux auteurs ont, en écho aux résultats de 

l’enquête, souligné les déséquilibres dont cette participation peut faire état (Flannery & 

Ellis, 2016 ; Jentoft, 2013 ; Kelly et al., 2018).   

                                                             

94 Si ces deux courants restent complexes à délimiter de manière stricte, ils partagent un point de vue critique 
sur le monde qu’ils décrivent, avec pour ambition de participer à sa transformation, dans une perspective 
« émancipatrice ». La géographie radicale, apparue au courant des années 1960, a souvent été très 
étroitement associée aux mouvements sociaux, et fédère des tendances diverses – globalement à gauche du 
spectre politique- dont le point commun est de se penser en opposition avec une géographie conventionnelle, 
accusée d'être au service des pouvoirs dominants. La géographie critique s’inscrit comme héritière de la 
géographie radicale au courant des années 1980, tout en se distinguant par son éclectisme : géographie des 
minorités, géographie féministe, géographie postcoloniale, etc. Ces deux approches ont notamment donné 
naissance à la cartographie critique ou radicale dont il sera question dans les pages suivantes. Pour plus 
d’information sur ces courants de recherche, voir notamment : (Berg, 2010 ; Blomley, 2006 ; Gintrac, 2012) 
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 Les désillusions de la gouvernance participative 

A nouveau, ce constat n’est pas spécifique à la PEM, et a fait l’objet d’un nombre important 

de publications dans le cadre de la planification terrestre depuis la fin du XXème siècle. 

Plusieurs auteurs ont en effet illustré la tendance des processus de gouvernance 

participatifs, collaboratifs ou intégrés à renforcer le statu quo95 (Gaudin, 2014) et à 

reproduire les dynamiques de pouvoirs qu’elle visait justement à lisser (Blatrix, 2009 ; 

Blondiaux, 2005), voire à consolider la position de force des intérêts puissants, du fait d'une 

représentation et de ressources inadéquates et inégales (Feldman, 1997 ; Hopkins, 2010 ; 

Murray, 2017).  Dans ce contexte, certains décrivent la gouvernance participative comme un 

leurre ne faisant « guère plus que mettre en œuvre le statu quo » ou « légitimer les programmes 

des acteurs dominants »  (Allmendinger & Haughton, 2012 ; Flannery et al., 2018 ; 

Tatenhove, 2017). A l’évidence, la PEM française n’est pas épargnée par ces constats, tant 

elle apparait contrainte dans sa capacité à favoriser l’élaboration d’une vision commune et 

partagée ainsi qu’à résister au pouvoir d’influence de certains groupes d’acteurs (cf. P2-

Chap 2.3.1).   

Selon Gaudin (2014), c’est la diversité des acteurs et intérêts représentés dans le cadre de la 

gouvernance moderne (i.e. participative) qui est à l’origine des contradictions majeures qui 

affectent sa capacité à produire et servir une vision partagée, d’autant plus dans des 

« sociétés complexes », « où l’action publique se déroule dans des contextes de plus en plus 

mouvant ». Ainsi, si le terme de gouvernance « adoucit et euphémise celui de gouvernement » 

en suggérant « une approche moins autoritaire, plus négociée », « plus flexible et moins 

pyramidale qu’autrefois », Gaudin souligne que « pour masquer les contradictions qui la 

traversent, la gouvernance ne peut mettre en avant qu’un assemblage de compromis 

fragmentés et de micro-consensus, sans volonté d’ensemble » (Gaudin, 2014). Le parallèle 

entre ce constat et le manque d’ambition de l’État français dénoncé par certains décideurs 

enquêtés, au profit d’une approche « très prudente » de la planification, apparait clairement. 

Dans ce contexte, quand bien même des objectifs stratégiques généraux auraient été 

formulés, la gouvernance participative pourrait agir comme un frein à leur mise en œuvre 

opérationnelle, en raison des réticences et résistances au changement (i.e. à la remise en 

                                                             

95 Du Latin in statu quo ante, littéralement « en l’état ou cela était auparavant », cette locution est utilisée pour 
désigner une situation figée « en l’état actuel des choses ».  
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cause du de l’ordre établi) de la part des utilisateurs de ressources, des gestionnaires et des 

administrations  (Gopnik et al., 2012). 

 Les dérives de la gouvernance participative : application à la PEM 

Outre cette résistance au changement, l’influence d’intérêts particuliers « dominants » est 

régulièrement pointée du doigt dans le cadre de la littérature critique évoquée 

précédemment, au détriment d’intérêts considérés comme marginalisés (Flannery & Ellis, 

2016 ; Kerr et al., 2015 ; Leroy, 2018 ; Trouillet, 2019).  Si cette notion de dominance parait 

transposable au contexte métropolitain décrit par l’enquête, l’identification de ces intérêts 

ne semble pas correspondre à celle proposée par ces auteurs, et laisse entrevoir certaines 

spécificités du cas français. En effet, dans la plupart des travaux mentionnés 

précédemment, la PEM est décrite comme un processus particulièrement « descendant » 

(Jones et al., 2016) ou caractérisé par une prise de décision « centralisée » (Scarff et al., 

2015), voire « technocratique » (Leroy, 2018), et c’est à ce titre souvent à une élite politique 

que fait référence l’adjectif « dominant » (Flannery et al., 2019 ; Leroy, 2018 ; Trouillet, 

2019). Plus encore, c’est une idéologie dominante au sein de cette classe d’acteurs qui est 

souvent évoquée, à savoir le néolibéralisme96, sous-tendu par la notion de « croissance 

bleue » (Clarke & Flannery, 2020 ; Fairbanks et al., 2018 ; Leroy, 2018). Dans ce contexte, il 

est régulièrement question -explicitement ou implicitement- du développement de l’éolien 

offshore, considéré comme exemple emblématique de la croissance bleue et d’une forme 

d’« industrialisation capitalistique » de la mer au détriment des usagers historiques de 

l’espace, et particulièrement la pêche (Flannery & Ellis, 2016 ; Janßen et al., 2018 ; Jay et al., 

2012 ; Jentoft & Knol, 2014 ; Wright, 2015).   

Le contraste avec la situation française apparait de manière saisissante. En effet, bien que 

certains aient pris le soin de rappeler qu’en France, « la mer, c’est l’État », les entretiens ont 

plutôt souligné le -trop- faible investissement de ce dernier dans la phase stratégique de la 

planification, parfois qualifié de manque d’« ambition » voire de « courage » (cf. P2-Chap 

2.3.1).  A ce titre, le constat d’une planification descendante et centralisée ne semble pas 

                                                             

96 Cette notion éminemment complexe à délimiter est un élément récurrent de la dialectique critique en 
géographie (Baeten, 2012 ; Harvey, 2007). Elle est aussi centrale dans les domaines des sciences économiques, 
politiques, sociologiques et anthropologiques (Audier, 2015 ; Dardot & Laval, 2010). Retenons ici qu’elle est 
globalement associée à des logiques de dérégulation économique ou politique, souvent symbolisées par une 
pratique du capitalisme libéral soumis aux seules lois du marché qui caractérise de plus en plus généralement 
l’économie des pays occidentaux, et particulièrement celle des États-Unis (Baeten, 2012).  
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approprié au cas français. Au contraire, la PEM française semble plutôt souffrir des limites 

de son « impératif participatif » (Blatrix, 2009), la réduisant à une négociation ne faisant que 

reproduire l’ordre établi (Gaudin, 2014) au profit de la « paix sociale » (cf. P2-Chap 2.3.1).  

Ainsi, l’enquête a permis de rappeler les difficultés associées au développement de l’éolien 

offshore dans les eaux françaises, où aucun parc n’est encore à ce jour en fonctionnement, 

en dépit d’une volonté nationale affichée97, et plus de 15 ans après l’émission du premier 

appel d’offre. Il est donc aussi difficile d’affirmer que la logique néolibérale que ce secteur 

représente pour certains soit le moteur dominant de la planification de l’espace maritime 

français, quand bien même il apparait comme cristallisateur des tensions et révélateur des 

rapports de force.  

Finalement, si une dominance apparait à travers l’enquête, c’est bien celle du secteur de la 

pêche, du fait de son pouvoir d’influence auprès, mais aussi au sein de l’État (cf. P2-Chap 

2.3.1). Le maintien du statu quo (i.e. la non-remise en cause des zones d’activités) apparait 

en effet à son avantage dans ce contexte.  

 Dissocier les contextes 

A moins de considérer le secteur français de la pêche98 comme une incarnation des logiques 

néolibérale et industrielle ciblées par ces auteurs, ce contraste incite à considérer la 

variabilité des approches de planification en fonction de contextes politiques plus généraux, 

tel que l’évoquaient Kidd & Shaw (2014).  

Ainsi, la majorité des travaux associés à cette approche critique proviennent du monde 

anglo-saxon (États-Unis, Royaume-Uni, Irlande) et du Nord de l’Europe (Flannery et al., 

2018 ; Gopnik et al., 2012 ; Jentoft, 2013 ; Jones et al., 2016 ; Ritchie, 2014). Sans entrer dans 

                                                             

97 Notamment par le biais de la Programmation Pluriannuelle de l’Énergie (PPE).  
98 Parler du « secteur de la pêche » comme d’une entité unique est très certainement un raccourci maladroit, 
opéré par souci de simplification au cours de cette thèse, et que l’on retrouve aussi régulièrement dans le 
discours des enquêtés. D’un côté, il faudrait certainement pour être plus précis évoquer le « secteur du poisson 
et des produits de la mer », une filière entière qui dépend des captures réalisées par la pêche, et qui présente 
un intérêt commun à maintenir voire augmenter la production de toute la chaine de valeur, dont la pêche ne 
constitue qu’un maillon. De l’autre, il convient de préciser que le « secteur de la pêche » évoqué au fil de cette 
thèse, notamment par les enquêtés, correspond à sa fraction représentée au niveau politique (DPMA) et par le 
biais des Comités des pêches, dont le Comité National. Or, comme l’ont souligné de nombreux auteurs ces 
dernières années, il est possible que cette représentation se fasse à l’avantage d’une forme de pêche 
industrielle, concentrant l’essentiel des volumes produits, et au détriment de la « petite pêche », parfois 
qualifiée d’« artisanale », et plus souvent sous sa dénomination anglaise « small-scale fisheries » (Jacquet & 
Pauly, 2008).  

https://www.ecologie.gouv.fr/programmations-pluriannuelles-lenergie-ppe
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une analyse détaillée des contextes politiques et maritimes de ces États, il n’est pas anodin 

de noter d’un côté que ces pays sont réputés pour leurs politiques libérales et à faible 

régulation étatique (Chopin, 2006), de l’autre qu’ils accueillent la très grande majorité des 

parcs éoliens offshore en fonctionnement en Europe et dans le monde (WindEurope, 

2019a). Selon certains des auteurs cités précédemment, le développement de ces parcs a eu 

lieu hors du cadre intégrateur proposé par la PEM, notamment du fait qu’il ait été engagé 

avant l’adoption et la mise en œuvre de la directive européenne éponyme (Jones et al., 2016 

; Scarff et al., 2015). En comparaison, la France est plutôt réputée pour l’interventionnisme 

de son État, historiquement moins sujet aux logiques libérales (Chenu & Herpin, 2006). De 

plus, si les appels d’offres pour l’éolien offshore lancés par l’État ont précédé l’élaboration 

des Documents Stratégiques de Façades et la concertation associée, les retards essuyés 

durant la dernière décennie poussent inévitablement vers une resynchronisation des 

processus.  

Dans le cas français, d’après notre enquête, il est difficile d’établir que le maintien du statu 

quo, ici illustré par le non-développement de l’éolien offshore, est le résultat 1) d’une 

gouvernance paralysée par la pluralité des intérêts représentés, tel qu’évoqué par Gaudin 

ou ; 2) d’un intérêt des acteurs dominants – dont le secteur de la pêche, dans sa fraction 

représentée- à maintenir l’ordre établi, pour l’heure à leur avantage, tel qu’évoqué par 

Flannery et al. (2019) ; ou d’une probable conjonction de ces deux facteurs.  

Toutefois, dans ce contexte, les résultats de l’enquête ne peuvent qu’interpeller, à la fois 

dans la place centrale occupée par le système participatif VALPENA dans la production 

d’information à destination de la PEM (cf. P2-Chap 2.2) et dans l’importance accordée par 

les décideurs et les nouveaux usagers au caractère acceptable des données et informations 

qu’ils mobilisent pour représenter les activités de pêche (cf. P2-Chap 2.3).  

En effet, comme le rappellent régulièrement les géographes critiques dans une approche 

très foucaldienne99, l’information, notamment géographique, constitue un objet majeur de 

pouvoir dans le contexte de la planification et de l’aménagement du territoire, terrestre 

comme maritime (Elden, 2016 ; Flannery et al., 2019 ; Jentoft, 2017 ; Leroy, 2018 ; G. Smith 

& Brennan, 2012 ; Trouillet, 2019). A ce titre, les résultats de l’enquête peuvent être 

                                                             

99 En référence aux travaux de Michel Foucault, philosophe français du XXème siècle, dont il sera à nouveau 
question dans les pages suivantes, notamment pour ses travaux sur les relations complexes entre pouvoir et 
connaissance ou savoir (Foucault & Gordon, 1980). 
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indirectement considérés comme des marqueurs des dynamiques de pouvoir à l’œuvre dans 

le cadre de la PEM française. Comme le résumait un décideur, « les gens qui ont l'information 

ont le pouvoir ». 
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2. L’information comme instrument de pouvoir : de Foucault à la 
cartographie participative 

Dans son livre Surveiller et Punir (1975) consacré au milieu carcéral, le philosophe français 

Michel Foucault mettait en avant « que pouvoir et savoir s’impliquent directement l’un l’autre : 

qu’il n’y a pas de relation de pouvoir sans constitution corrélative d’un champ de savoir, ni de 

savoir qui ne suppose et ne constitue en même temps des relations de pouvoir » (p. 288-289). 

Les explorations sophistiquées, détaillées et riches de ce philosophe sur l’enchevêtrement 

du pouvoir et du savoir100 ont alimenté, et alimentent encore, un vaste corpus de littérature 

dans les domaines des sciences humaines et sociales, qui explore la coévolution des 

pratiques de production de connaissances101 et de gouvernance (Assche et al., 2017).  

 C’est particulièrement le cas dans le domaine de la géographie critique, qui s’intéresse à la 

manière dont la subjectivité inhérente à la connaissance peut être utilisée pour produire une 

rationalité102 propice à l’atteinte d’objectifs politiques (Alexander, 2000 ; Flyvbjerg, 1998 ; 

Kidd & Ellis, 2012). Ces auteurs suggèrent ainsi que les rationalités construites dans le cadre 

des processus de planification ne sont jamais impartiales, et qu’elles sont construites dans 

des contextes politiques et sociaux particuliers dont elles reflètent les relations de pouvoir 

dominantes. Flyvbjerg (1998) synthétisait ainsi : « le pouvoir, tout simplement, produit cette 

connaissance et cette rationalité qui sont propices à la réalité qu'il veut. Inversement, le pouvoir 

supprime cette connaissance et cette rationalité pour lesquelles il n'a aucune utilité ». 

C’est dans ce contexte qu’intervient la notion de discours, dont un décideur national faisait 

état en précisant : « on a vite fait d'être juste dans des jeux de... de discours en fait, d'une 

vérité contre une autre ». En effet, comme le précise Fisher (2003), pour tenter de légitimer 

                                                             

100 Le savoir est défini comme la capacité à mettre en œuvre le comportement le plus approprié, en tenant 
compte de ce qui est connu (les connaissances) et de ce qui fait le plus de bien (considérations éthiques, 
sociales, environnementales, etc.) (Rowley, 2006). 
101 La connaissance est considérée comme le prélude au savoir selon la « hiérarchie de la connaissance » 
communément mobilisée dans le cadre des sciences de l’information (Rowley, 2007) et de la gestion des 
connaissances dans le monde de l’entreprise (Frické, 2019). La connaissance est définie comme l’agrégation et 
la mise en relation d’informations de sources et de natures diverses afin de développer une compréhension 
globale du sujet considéré, permettant par exemple de comprendre comment la situation évoluera si les 
données se modifient (Paquet, 2006). A ce titre, la création de connaissance est décrite comme « un processus 
humain dynamique » (Nonaka & Toyama, 2015), résultat d’une interaction sociale entre individus et 
organisations qui capitalisent l’information, et donc fortement dépendante de l’individu ou de l’organisation 
qui la porte et de son système de valeur  (Paquet, 2006). 
102 i.e. un appel à la raison univoque, à partir d’une connaissance commune (Flyvbjerg, 1998). Ce terme évoque 
une forme de savoir, ou de sagesse, dominant, à défaut d’être universel.  
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leur compréhension des enjeux et de rationaliser des solutions particulières, les acteurs 

peuvent avoir recours à des processus de construction discursive, faisant en sorte que leur 

interprétation devienne dominante. Comme le notent Rose et Miller (1992), « c'est dans ces 

discours que s'opère l'exercice du pouvoir ». Flannery et al. (2019) synthétisent ainsi ces 

réflexions dans le cadre de la PEM : « Les enjeux maritimes et leurs solutions sont construits 

par des pratiques discursives dans lesquelles les acteurs tentent de les définir en leur faveur et 

de limiter les possibilités de voir s'installer des discours rivaux. Par conséquent, la planification 

marine est avant tout un processus politique constitué de nombreuses luttes discursives visant 

à définir les enjeux maritimes ».  

Dans cette perspective, le caractère « acceptable » des données et informations mobilisées 

pour la PEM (Hypothèse n°3), tant considéré par les enquêtés, pourrait être interprété 

comme la capacité des acteurs influents à limiter la diffusion d’informations à leur 

désavantage (Hypothèse n°2). De même, la place centrale occupée par VALPENA dans la 

production d’information sur la pêche à destination de la PEM pourrait donner au discours 

du secteur un avantage significatif dans la construction des rationalités guidant la 

planification. Ceci rappelle très nettement ce qu’évoquait un enquêté en ces termes : « les 

données SPATIONAV sont une perturbation d'un discours qu'ils [i.e. l’État] ont toujours 

considéré comme étant : les pêcheurs nous disent donc on ne peut pas aller contre ce qu'ils 

disent ». 

 La cartographie participative : contre-pouvoir ou pouvoir ?  

Indissociables de la gestion du territoire, terrestre comme marin, les informations 

cartographiques, sont identifiées comme des éléments centraux de ces luttes discursives, 

principalement dans le domaine de la cartographie critique103, qui s’inspire elle aussi 

fortement des travaux de Foucault (Lardon et al., 2001 ; Pickles, 2004 ; G. Smith & Brennan, 

2012). Dans ce courant, les cartes sont considérées, non pas comme des relevés passifs 

d’objets géographiques, mais au contraire comme des éléments de discours, socialement 

                                                             

103 La cartographie critique peut être considérée comme une branche de la géographie éponyme, s’appuyant 
sur des notions et concepts similaires, et s’intéressant particulièrement aux objets que constituent les cartes et 
aux processus qui déterminent leur création. Elle trouve ses origines dans les années 1980, notamment dans 
les travaux de Harley, dont la publication « Deconstructing the map » en 1989 est généralement considérée 
comme fondatrice (Noucher, 2015). Dans celle-ci, Harley remet en cause les postulats positivistes associés à la 
cartographie, notamment ceux revendiquant la neutralité et l’objectivité des cartes qu’elle permet de produire 
(Harley, 1989).  
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construits, subjectifs et idéologiques (Crampton & Krygier, 2018 ; Lascoumes, 2007). 

Comme le pointe subtilement  Barella (2020), « la représentation géographique n'est que le 

dessin d'un dessein ». Au-delà du caractère rhétorique attribué aux cartes, les partisans de la 

cartographie critique mettent en avant la manière dont ces dernières « font le monde » 

autant qu’elles le représentent, en ce sens qu’elles participent à façonner la compréhension 

du territoire par les acteurs qui les utilisent (Crampton, 2011 ; Pickles, 2004 ; Wood & Fels, 

1992). Sous cet angle, les cartes apparaissent comme un puissant relais des luttes 

discursives évoquées plus haut. Ainsi, comme le synthétise Noucher en 2015, « non 

seulement les cartes ne sont pas neutres mais elles agissent en plus sur le changement social en 

véhiculant des catégories particulières d’analyse du monde ».  

Dans ce courant de la géographie, la cartographie participative est régulièrement présentée 

comme un instrument offrant la possibilité de voir émerger de nouveaux discours, de la part 

d’acteurs considérés comme marginalisés (ex. communautés locales, citoyens) dans la 

fabrique cartographique (Noucher, 2015). Elle est alors perçue comme un facteur 

d’émancipation de ces acteurs face aux pouvoirs en place (Choplin & Lozivit, 2019) et 

devient un « langage de contestation sociale, un outil de négociation territoriale, un objet 

militant » (Nonjon & Liagre, 2012).  

C’est dans ce contexte que s’inscrit le programme de cartographie participative VALPENA, 

qui vise à donner aux pêcheurs français « les moyens de devenir pleinement des acteurs de 

l'aménagement de l'espace maritime » (extrait du site internet du GIS, visité le 28/12/2020) en 

leur donnant les capacités de produire des informations104 spatiales sur leurs propres 

activités. Il répond en ce sens à la philosophie du « counter-mapping» proposée par Peluso105 

(1995) , en donnant aux acteurs de la pêche -implicitement ou explicitement considérés 

                                                             

104 En l’occurrence, le Groupement d’Intérêt Scientifique évoque la production de données. Toutefois, le choix a 
été fait durant cette thèse de qualifier d’informations les produits de cette approche. A la différence de 
données, notamment de surveillance, produites par des capteurs indépendants de l’observateur (Rowley, 
2007), les « données à dire d’acteurs » constitue la traduction des dires d’un acteur (qui peuvent être sujets à 
diverses déformations, volontaires ou involontaires, et représentent inévitablement des points de vue) 
récoltée par un enquêteur à la fois capteur et observateur, et sont en ce sens par nature subjectives (Bertrand 
et al., 2006). Dans les entretiens, et dans les extraits mobilisés au long de cette thèse, il est cependant 
principalement question des « données VALPENA », suggérant que ces termes sont parfois utilisés de manière 
échangeable.  
105 soit « l'appropriation du langage, des techniques et des modes de représentation cartographique de l'État par 
des acteurs sociaux marginalisés, afin d'asseoir la légitimité de leurs revendications territoriales et d'exercer une 
influence sur les politiques publiques » (Hirt & Roche, 2013). La cartographie participe à structurer un contre-
pouvoir, comme le précise Peluso dès 1995 : « la carte acquiert un pouvoir émancipateur qui permet de subvertir 
les dynamiques d'exclusion et de domination ». 
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comme marginalisés - la possibilité de représenter leurs intérêts face à une cartographie 

qualifiée de « dominante »  (Janßen et al., 2018 ; Trouillet, 2019). 

Pour autant, cette cartographie participative constitue aussi inévitablement un discours 

socialement construit, et porteur d’une intentionnalité. En effet, comme le résumait un 

décideur français enquêté : les informations à dire d’acteurs peuvent être « déformées par le 

prisme des revendications », d’autant plus que la négociation est d’ores et déjà engagée sur 

certaines zones. Plus qu’une cartographie d’activités, elles peuvent constituer une 

cartographie des territoires revendiqués, ou appropriés, destinées à représenter les enjeux 

du secteur, répondant de ce fait à l’appellation d’information « de lobby » proposée par un 

enquêté.  Ceci s’inscrit en écho des considérations mises en avant dans la littérature traitant 

de la transparence, autre idéal démocratique moderne aux côtés de la participation (Alloa, 

2018 ; Boutaud, 2005). L’une des principales limites mise en avant dans cette littérature 

concerne l’utilisation abusive du terme transparence comme un synonyme de sincérité et de 

vérité (Gallot & Verlaet, 2016). A nouveau, la question de la subjectivité des informations 

diffusées est donc pointée du doigt, « avec cette interrogation qui demeure toujours sur les 

jeux de transparence : en appellent-ils au voir ou d’abord au croire ? » (Boutaud, 2005). A ce 

titre, certains auteurs évoquent notamment la subjectivité induite par une forme de 

transparence « active » des acteurs, pouvant rapidement dériver vers une transparence 

communicationnelle, voire publicitaire (Gallot & Verlaet, 2016 ; Libaert, 2003 ; Pitseys, 2009). 

En somme, comme l’évoquait Palsky (2013) : « on doit éviter tout jugement manichéen sur 

une cartographie alternative qui serait par essence démocratique et émancipatrice face à une 

cartographie d’agences gouvernementales, vecteur de domination et de manipulation. Dans les 

expériences que nous avons décrites, les biais restent nombreux, les arrière-pensées ne sont pas 

exclues ». 

La place donnée à cette source d’information participative dans le cadre de la gouvernance 

maritime française (institutionnelle ou non) démontre à nouveau l’appétence de la France 

pour la voie « participative ». Si cette approche peut être perçue comme une reconnaissance 

de la bonne volonté des acteurs à contribuer au compromis le plus honnête en mettant à 

disposition la meilleure connaissance dont ils disposent, elle semble faire l’impasse sur 

l’importance des jeux de discours présentés précédemment, et sur la position de juge et 

partie qu’adopte le secteur de la pêche dans ce contexte. Leur mobilisation dans un état des 

lieux officiel peut donc apparaitre surprenante, comme l’évoquait un décideur au niveau 
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national : « pourquoi ce n’est pas l'État, pourquoi on n’a pas nous une information à mettre 

dans un atlas, qui ne soit pas juste le dire d'acteur sur lequel on se baserait ? […] C'est hyper 

questionnant ».  

 La surveillance : vecteur de domination ou d’équité ? 

Les données de surveillance maritime collectée par le biais de SPATIONAV, en tant que 

propriété de l’État et apanage de ses agences, apparaissent, en opposition à l’approche 

participative évoquée plus haut, comme le versant officiel et descendant de la cartographie 

remise en cause par les cartographes critiques. Dans un processus vraisemblablement guidé 

par l’ « impératif participatif » (Blatrix, 2009), il est clair que leur mobilisation n’est pas 

perçue par tous d’un bon œil (cf. P2-Chap 2.3.2).  

Pour les usagers historiques enquêtés, cette opposition est fréquemment mise en 

résonnance avec la notion même de « surveillance », souvent perçue, tant dans l’inconscient 

collectif que dans la littérature en sciences humaines et sociales, comme un instrument de 

« domination » (Richards, 2012). Cette perception apparait notamment comme un postulat 

fondateur plus ou moins implicite dans le courant de la cartographie critique (Collective et 

al., 2012 ; Crampton, 2003 ; Trouillet, 2019).  

Si les travaux de Foucault sont souvent identifiés comme étant à l’origine de ce postulat, on 

en retrouve des traces évidentes dès 1949 dans le célèbre roman 1984 de George Orwell. 

Dans ce dernier, l’auteur projette le lecteur dans un monde dystopique où la surveillance est 

l’instrument de prédilection d’un régime totalitaire et déshumanisé, incarné dans la figure 

de « Big Brother ». L’impact de ce roman sur les mentalités 

est tel que cette figure, de même que l’adjectif orwellien, 

deviendront par la suite les métaphores les plus 

emblématique de ce qui sera dès lors appelé la société de 

surveillance (Gilliom & Monahan, 2012 ; Power, 2016 ; 

Richards, 2012), comme en témoigne l’exemple ci-dessous 

(Figure 59), tiré de l’édition du 20 février 2019 du journal 

Charlie Hebdo. L’apparition de « Big Brother » au cours des 

entretiens illustre la réminiscence de cette image plus de 

60 ans après la publication de 1984.  

FIGURE 59. BIG BROTHER ET LA SURVEILLANCE, UNE 

METAPHORE OMNIPRESENTE - TIRE DE L'EDITION DU 20 FEVRIER 

2019 DU JOURNAL CHARLIE HEBDO. DESSIN DE ZORRO. 
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La politisation et la médiatisation de la surveillance observée au cours des dernières 

décennies (vidéosurveillance urbaine, cybersurveillance, etc..) ont participé à faire de la 

surveillance un objet de recherche à part entière au début des années 2000, avec 

l’apparition dans le monde anglo-saxon d’un champ de recherche spécifique : les 

surveillance studies, essentiellement liées à la sociologie. La « justice sociale » et la 

protection de la vie privée constituent les leitmotivs centraux de cette littérature 

scientifique, qui concentre en ce sens l’essentiel de son attention sur les systèmes de 

surveillance des citoyens, à titre individuel, notamment dans l’espace public 

(vidéosurveillance urbaine) et sur le web (à des fins sécuritaires, mais aussi commerciales) 

(Castagnino, 2018 ; Jobard & Linhardt, 2011 ; Leman-Langlois, 2011). La référence à la 

technologie est un des éléments récurent de cette littérature, où elle est régulièrement 

présentée comme le vecteur ayant permis sa généralisation.  Dupont106 (2011) y décèle un 

nouveau biais cognitif, « amenant à croire que l’intégration de technologies de surveillance 

dans chaque facette de la vie quotidienne annonce la réalisation imminente de la prophétie 

orwellienne », et générant une forme de technophobie chez certains de ces auteurs, 

reconnue par certains leaders du champ (Castagnino, 2018). Ces réflexions s’inscrivent en 

écho du courant plus modérée, mais tout aussi critique, des critical data studies (Iliadis & 

Russo, 2016 ; Kitchin & Lauriault, 2014) qui questionnent la place du numérique et du Big 

data107 dans les sociétés modernes.  

La synthèse réalisée par Castagnino en 2018 à propos des surveillance studies est 

particulièrement éclairante, tant elle met en avant l’emprise théorique considérable des 

travaux de Foucault dans ce champ pluridisciplinaire et les nombreux biais cognitifs qui le 

parsèment en conséquence. Castagnino souligne ainsi que « l’un des points communs entre 

toutes ces études est sans doute leur ancrage critique. Toutes s’interrogent sur les dangers et 

risques que fait peser le développement des dispositifs de surveillance […]. La surveillance y est 

presque à chaque fois considérée comme quelque chose de dangereux en soi. Comme le notent 

d’autres observateurs des surveillance studies, l’empirie très limitée sur laquelle se fondent ces 

analyses conduit le plus souvent leurs auteurs à sur-rationaliser le pouvoir et son exercice ». Il 

conclut alors par l’interrogative : « cette ontologie négative postulée ne restreint-elle pas les 

                                                             

106 Un autre… 
107 Terme évoquant l'explosion quantitative des données numériques au cours des 2 dernières décennies.  
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sciences sociales à ne produire que des analyses qui, à coup sûr et désormais de manière 

convenue, concluront au caractère liberticide des pratiques de surveillance ? ».  

Cette littérature abondante autour de la surveillance a certainement contribué à un 

glissement sémantique de la notion même de surveillance, initialement plurielle, vers un 

terme sensiblement univoque, et universellement pensé comme un instrument de contrôle 

et de domination. Pourtant, si l’on s’en tient à la définition de la surveillance donnée par Ball 

et al. (2012), à savoir « la collecte d’informations, habituellement (mais pas toujours) suivi de 

leur analyse et utilisation pour des buts de gouvernance sociale, environnementale, 

économique ou politique », la surveillance apparait comme un phénomène « banal et 

universel : surveiller  -soit produire de l’information- quelque chose ou quelqu’un pour agir » 

(Castagnino, 2018) . A ce titre, ce ne sont ni la surveillance, ni les technologies sur lesquelles 

elle repose qui apparaissent problématiques, mais bien leurs finalités, qui peuvent être aussi 

dangereuses (à finalité dominatrice ou totalitaire) que salutaires (à finalité régulatrice). 

Dans ce contexte, peut-on considérer que les postulats négatifs associés aux formes de 

surveillance dont il est le plus souvent question dans la littérature soient transposables à la 

surveillance maritime, quand bien même celle-ci serait mobilisée pour des objectifs autres 

que ceux de la sécurité et de la sureté à son origine ? Si les usagers historiques rencontrés 

ont évoqué une potentielle « atteinte à la vie privée », la plupart des autres catégories 

d’acteurs s’est au contraire opposé à cet argument, principalement au motif que les 

données produites par les systèmes de surveillance maritime concernent au mieux des 

navires et jamais des individus, des activités et non des acteurs.  

D’une certaine manière, le caractère « intrusif » de la surveillance, à l’origine de ces 

réticences, peut être considéré comme le principal atout de ces données dans le contexte de 

négociation qui caractérise la PEM. La surveillance est en effet un processus passif pour les 

surveillés, qui peuvent en être conscients ou non, mais qui n’interviennent jamais dans la 

production de données qui en découle. Elle est donc indépendante non seulement de 

l’observateur, mais aussi de l’observé. Au vu des enjeux discursifs mis en avant dans les 

pages précédentes, cette caractéristique fait de la surveillance une source d’information par 

nature plus transparente et neutre, indépendante des observés108 et par conséquent 

décorrélée de leurs revendications. Sur un espace public, particulièrement convoité et 

                                                             

108 Hormis pour certaines métadonnées. 



184 
 
 

soumis à de multiples pressions, cette qualité semble essentielle. Elle apparait comme le 

gage d’une recherche de connaissance la plus neutre possible.  Si l’intérêt de cette forme de 

de neutralité apparait évident s’agissant de lutter contre les pratiques illégales (ex. pêche 

illégale, pollutions volontaires) (Akinbulire et al., 2017 ; Busler et al., 2015 ; Detsis et al., 2012 

; Longepe et al., 2018 ; Martin Alonso et al., 2015), il l’est tout autant pour assurer un 

partage démocratique de l’espace maritime, comme le résumait un enquêté : « oui, c'est big 

Brother, mais sur l'exploitation privé d'un lieu public, la mer c'est un lieu public, donc il n’y a rien 

d'anormal à ce que le public suive ce que les privés font de cet espace, essentiellement public. 

Là il n’y a rien de choquant » 

Entre approche participative et approche « technocratique » (Leroy, 2018), comme le 

pointait Van Assche en 2017, « il n'y a pas de solution miracle : chaque régime crée des 

gagnants et des perdants, ses propres formes d'opacité et de risque, et son propre ensemble de 

rigidités ». En privilégiant l’approche participative à l’approche technocratique, la 

planification de l’espace maritime métropolitain s’expose au risque de reposer sur un socle 

de connaissances orienté par le prisme des revendications, mais aussi par des méfiances 

chroniques et des craintes : crainte de voir son territoire accaparé par d’autres acteurs, 

crainte de voir son activité régulée au profit de l’environnement. Ce risque parait 

préjudiciable aux deux objectifs principaux -certes antagonistes dans une certaine mesure- 

que dessert théoriquement la PEM française : le développement de l’économie bleue d’un 

côté, la protection de l’environnement marin de l’autre. En effet, comme le soulignait Leroy 

en 2018, « comment est-il possible de prendre des décisions éclairées aspirant à organiser la vie 

collective en choisissant de jouer avec seulement certaines cartes en main ? », et ce d’autant 

plus quand la neutralité de ces dernières reste impossible à démontrer. Comme le précisait 

un décideur enquêté au niveau national, les deux approches, et les informations sur 

lesquelles elles reposent, « n'ont pas exactement la même fonction ». Si les données de 

surveillance, diabolisées par l’approche technocratique, peuvent participer à la constitution 

d’un socle de connaissance robuste, elles n’excluent pas la possibilité de mettre en œuvre un 

approche participative complémentaire, laissant la possibilité aux acteurs d’exprimer des 

revendications, considérées comme telles, et pouvant différer de la situation décrite de 

manière brute à un instant donné.  
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CONCLUSION GENERALE 
La Planification de l’Espace Maritime (PEM) est plébiscitée autour du globe comme une 

approche intégrée à même de concilier les multiples intérêts s’exerçant sur cet espace, en 

vue d’un développement durable des activités humaines. En France, cette approche, inscrite 

dans la loi dès 2010, est mise en œuvre depuis 2017 dans le cadre de la transposition de la 

Directive Européenne pour la Planification de l’Espace Maritime (2014/89/UE).  

Dans ce contexte, la mobilisation de données et informations géographiques descriptives de 

l’environnement marin et des activités maritimes est considérée comme une nécessité 

(Cahill et al., 2017). Les données de surveillance maritime (AIS, VMS, radar) présentent à ce 

titre un potentiel certain pour informer les dynamiques spatiales et temporelles des usages 

de la mer (Campbell et al., 2014 ; Le Tixerant et al., 2018). Pour autant, leur mobilisation 

effective pour la planification, telle qu’appréhendée à travers la littérature scientifique, et 

confirmée par les résultats de l’enquête menée dans le cadre de cette thèse auprès des 

acteurs de la PEM française, semble encore limitée (Dupont et al., 2020). Ce constat a été 

établi en apportant des éléments de réponses à la question de recherche suivante :  

Comment expliquer que les données de surveillance maritime ne constituent pas un des 

fondamentaux pour la description des activités maritime dans le cadre de la Planification 

des Espaces Maritimes ? 

Après avoir identifié, à travers la littérature scientifique, 3 hypothèses de réponse à cette 

question, portant sur 1) les limitations techniques des systèmes de surveillance actuels ; 2) la 

circulation limitée des données de surveillance maritime ; 3) un défaut d’acceptabilité des 

données de surveillance maritime par les parties prenantes à la PEM ; une enquête par 

entretiens semi-directifs a été mise en œuvre auprès de 40 acteurs de la PEM en France 

métropolitaine (institutions, décideurs et gestionnaires, usagers historiques et nouveaux,  

ONG, et producteurs et utilisateurs de données de surveillance maritime)  pour évaluer la 

validité de chacune d’entre elles dans la réponse à la question de recherche.  

A l’issue de l’enquête, il apparait que les hypothèses liées à l’acceptabilité des données et à 

leur circulation, sont les facteurs les plus déterminants dans la situation française. En effet, 

si les enquêtés pointent régulièrement les limites techniques des données qu’ils connaissent 

(souvent l’AIS et le VMS, moins souvent le radar), leur potentiel pour produire des 

informations utiles à la PEM semble globalement reconnu. A ce titre, l’hypothèse d’une 
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mobilisation de données limitée par les capacités techniques des systèmes de surveillance, 

bien qu’elle ne puisse être écartée, n’apparait pas déterminante. En revanche, l’accès limité 

aux données de surveillance apparait comme une problématique réelle pour les décideurs 

rencontrés, ainsi que pour les producteurs et utilisateurs de données directement 

confrontés à cet enjeu. Si tous rappellent l’existence des contraintes économiques et 

stratégiques à l’origine de cette situation, il apparait qu’elles ne suffisent pas à la justifier 

entièrement. Quels qu’en soient les motifs, la circulation limitée des données de 

surveillance apparait comme un frein à leur mobilisation, confirmant la validité de cette 

hypothèse dans le cas français. Enfin, l’importance accordée par les enquêtés au caractère 

acceptable des données et informations qu’ils mobilisent dans le cadre de la PEM est 

indéniable. L’impact de ce constat sur la circulation, puis la mobilisation, des données de 

surveillance maritime semble constituer un frein important.  

Au moment de l’élaboration de ces 3 hypothèses, les facteurs responsables de la faible 

mobilisation des données de surveillance pour la PEM française étaient essentiellement 

attribués aux données elles-mêmes : leurs caractéristiques techniques, leur circulation, leur 

caractère acceptable. Bien que ces trois hypothèses se vérifient globalement, en accord 

avec la littérature scientifique, les résultats de l’enquête pointent comme cause première de 

la faible utilisation des données, non pas leurs caractéristiques intrinsèques, mais le 

contexte (i.e. la planification de l’espace maritime métropolitain) dans lequel elles 

s’inscrivent. Ce sont en effet les enjeux de concurrences pour le partage de l’espace, et de 

répartition des pouvoirs dans la gouvernance maritime métropolitaine, qui apparaissent le 

plus souvent -implicitement ou explicitement- avancés pour expliquer pour expliquer le 

faible usage des données de surveillance maritime pour la PEM. En un sens, la place des 

données de surveillance maritime apparait non comme une problématique indépendante, 

mais plutôt comme le reflet des spécificités de la PEM française, et des difficultés auxquelles 

elle se confronte. Elle illustre en creux certaines des limites de l’approche française de la 

planification, semble-t-il plus orientée vers le maintien du statu quo et d’une forme de « paix 

sociale » que vers les objectifs ambitieux annoncés par l’État en termes de développement 

de l’économie bleue ou de protection de l’environnement.  

A ce titre, la discussion de ce constat au prisme de la littérature issue de la géographie 

critique, qu’elle soit spécifique à la PEM ou non, est apparue comme une mise en 

perspective enrichissante. Celle-ci a notamment permis de souligner les difficultés quasi-
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chroniques des processus de gouvernance modernes et participatifs à remettre en question 

les équilibres de pouvoirs en place, en mer comme à terre (Flannery et al., 2019 ; Gaudin, 

2014). Elle a aussi permis de noter les différences fondamentales entre le contexte français 

et ceux décrits dans la littérature critique, notamment dans l’identification des acteurs 

« dominants » dans la planification. En effet, si l’éolien offshore, et les politiciens qui le 

promeuvent, apparaissent comme des acteurs « dominants » pointés du doigt dans la 

littérature critique de la PEM, les résultats de l’enquête plaident pour l’attribution de ce 

qualificatif au secteur français de la pêche. Notons tout de même que cette notion de 

dominance est sans doute trop clivante et figée pour décrire des déséquilibres de pouvoir 

rarement dichotomiques et en constante évolution.  

Les contributions de Foucault dans le courant de la géographie et de la cartographie critique 

ont permis d’appréhender la place de l’information géographique et de la « carte » au sein 

d’un processus de négociation où s’opposent des discours plus ou moins orientés par les 

revendications qu’ils portent (Assche et al., 2017 ; Flannery et al., 2019 ; Harley, 1989). Ces 

réflexions poussent à adopter un regard critique sur la cartographie participative présentée 

comme processus émancipateur, en opposition à une cartographie officielle, résultat d’une 

approche technocratique et autoritaire. En effet, derrière cette dichotomie caricaturale, que 

l’on retrouve très régulièrement dans la littérature critique, semblent se dissimuler de 

nombreux biais cognitifs ayant progressivement conduit à une dérive sémantique de la 

notion même de surveillance, la réduisant à une émanation autoritaire de la société de 

contrôle décrite par Orwell en 1949. Pourtant, la surveillance, en tant qu’opération de 

recueil d’information en vue de décider ou d’agir, apparait comme une source de neutralité 

essentielle pour un partage équitable de l’espace maritime.  

Vraisemblablement aux proies de « l’impératif participatif » français (Blatrix, 2009), la 

planification de l’espace maritime métropolitain semble avoir progressivement pris la forme 

d’une négociation aux allures d’un jeu légèrement truqué, dont on attend -naïvement ?- qu’il 

serve l’intérêt général. Or l’intérêt collectif pour le jeu ne saurait être interprété autrement 

que comme le résultat d’intérêts individuels pour le gain. A ce titre, en donnant la possibilité 

aux acteurs de conserver une partie de leurs cartes en main (voire dans leur manche), ou de 

les confectionner à leur avantage, cette approche semble condamnée à rejouer les 

dynamiques de pouvoir existantes. En offrant la possibilité de regarder par-dessus l’épaule 

des joueurs, la surveillance apparait comme un moyen de changer les règles de la partie, au 
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profit d’une approche plus collaborative et équitable du partage de l’espace en mer. Si 

l’objectif est bien de servir l’intérêt général -si complexe soit-il à définir-, cette possibilité ne 

saurait être écartée.  

Si ce changement de regard sur la surveillance, passant d’objet de domination à objet 

d’équité, parait complexe dans le contexte par nature concurrentielle de l’économie bleue, il 

est probable que les problématiques environnementales, répondant par essence à un 

intérêt commun global, tant dans les actions à porter que dans les menaces à affronter, 

deviennent un moteur de l’utilisation des données de surveillance maritime dans les années 

à venir. C’est ce que laissent à penser les voies de circulation émergentes identifiées à 

travers l’enquête, ainsi que la littérature sur la question des impacts cumulés des activités 

sur l’environnement marin, mobilisant toutes les données disponibles pour alimenter des 

modèles d’évaluation et de prévision de plus en plus sophistiqués (Hammar et al., 2020). Il 

serait étonnant que les données de surveillance maritime ne soient pas, au vu de leur 

potentiel, progressivement intégrées à ces modèles, préalables nécessaires à l’atteinte des 

objectifs fixés par la DCSMM, dont les Documents Stratégiques de Façades devraient se 

faire l’écho. Au même titre, il est probable que les données de surveillance maritime ne 

puissent être écartées du processus de Planification de l’Espace Maritime français, 

particulièrement pour le suivi de la mise en œuvre des Documents Stratégiques de façade 

puis pour leurs évaluations et révisions futures.  
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ANNEXES 
A. Glossaire des sigles et acronymes 

AIS Automatic Identification System 

AMP Aire Marine Protégée 

CDPM Comité Départementaux des Pêches Maritimes et de l’élevage marin 

CE Commission Européenne 

CEE Communauté Economique Européenne 

CIEM Conseil International pour l’Exploitation de la Mer 

CMF Conseil Maritime de Façade  

CNPMEM Comité National des Pêches Maritimes et des Elevages Marins  

CNUDM Convention des Nations Unies sur le Droit de la Mer 

CRPMEM Comités Régionaux des Pêches Maritimes et de l’Elevage Marin 

DCPEM Directive Cadre pour la Planification de l’Espace Maritime – 2014/89/UE 

DCSMM Directive Cadre Stratégie pour le Milieu Marin – 2008/../UE 

DG-MARE Direction Générale des Affaires Maritimes et de la Pêche (CE) 

DIRM Directions Inter Régionales de la Mer 

DPM Domaine Public Maritime 

DSF Documents stratégiques de façade 

DST Dispositif de Séparation du Trafic 

EcAp Approche Ecosystémique 

EIE Etude d’Impact Environnemental 

EMR Energies Marines Renouvelables 

ESA Agence Spatiale Européenne 

FAO Organisation des Nations Unies pour l’Alimentation et l’Agriculture 

GIZC Gestion Intégrée des Zones Côtières 

PMB Produit Maritime Brut 

HELCOM Commission de la Convention d’Helsinki 

MDA Maritime domain awareness 

MED Méditerranée 

MEMN Manche-Est et Mer du Nord 

MSA Maritime Situational Awareness  

MT Mer Territoriale  

NAMO Nord-Atlantique et Manche-Ouest 

OMI Organisation Maritime Internationale 
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ONU Organisation des Nations Unies 

OP Organisation de Producteurs 

OSPAR Convention pour la protection du milieu marin de l'Atlantique du Nord-Est 

PCP Politique Commune des Pêche 

PEM Planification de l’Espace Maritime (eng. : PEM) 

PLU Plan Local d’Urbanisme 

PM Premier Ministre 

PréMar Préfet Maritime 

PMI Politique Maritime Intégrée 

RTE Réseau de Transport D’Electricité 

SA Sud-Atlantique 

SCOT Schéma de Cohérence Territoriale  

SER Syndicat des Energies Renouvelables 

SIG Système d'Information Géographique 

SNML Stratégie Nationale pour la Mer et le Littoral  

SPATIONAV Système de surveillance de la Marine nationale 

UNESCO Organisation des Nations Unies pour l'Education, la Science et la Culture 

ORGP Organisation Régionale de Gestion des Pêches 

UNPG Union Nationale des Producteurs de Granulats 

VALPENA 
Système d’évaluation des activités de Pêche au regard des Nouvelles 
Activités 

VMS Vessel Monitoring System 

UPM Union pour la Méditerranée 

SML Stratégie Mer et Littoral 

LETG Laboratoire Environnement-Télédétection-Géomatique – UMR 6554 

ZEE Zone Economique Exclusive 
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C. Statistiques générales sur le corpus - IRAMUTEQ 

La première analyse proposée classiquement par IRAMUTEQ consiste en une description 

statistique générale du corpus de texte analysé permettant notamment de : 

 Valider le nombre de textes considérés (ici 38) 

 Identifier le nombre total de mots considéré (ici 256 083) 

 Identifier le nombre de « formes actives » distinctes détectés (ici 8 355) dont celles 

n’apparaissant qu’une fois dans le corpus appelées « hapax » (ici 3 407).  

 Visualiser la courbe de répartition générale des formes en fonction de leur fréquence 

d’apparition et de leur rang (ordre d’abondance décroissant)109.  

 Connaitre la fréquence exacte de chaque forme.  

 

 

 

                                                             

109 Abondance = nombre d’occurrence d’une même forme ; Fréquence = abondance / nb d’occurrences. 
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D. Liste des mots-clés analysés avec IRAMUTEQ 

Accessibilité  
Accessible 
Accès 
Accéder 
Agréger 
Collecte 
Collecter 
Diffuser 
Disponible 
Fournir 

Acceptabilité 
Acceptable 
Acceptation 
Accepter 

Ambition  
Volontaire 
Volonté 

Surveillance  
Surveiller 
Sécurité 

Précaution 

Paix sociale 
Paix 

Confidentialité 
Confidentiel 
Juridique 
Secret 

Arbitrage  
Arbitre 
Compromis 

 

E. Analyses de spécificités complémentaires – IRAMUTEQ 

Plusieurs analyses de spécificité réalisées avec IRAMUTEQ n’ont pas été mobilisées dans le 

cadre du manuscrit. Elles sont présentées ici sans autre forme d’interprétation. La place est 

donnée à celles des lecteurs qui seront arrivés jusqu’à cette page.  

Stratégie 
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Négociation 

 

 

Prospective 
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Décision 

 

 

Confiance 
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Conflits 

 

 

 

Evolutivité
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Fiabilité 

 

Mentalités 
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Citoyens 

 

 

Commun 
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F. Attestation de suivi formation RGPD  
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G.  Amorce de quantification des « positions-clés » 
convergentes au sein du panel d’enquêtés 

Afin d’apporter une dimension quantitative supplémentaire dans l’analyse des positions et 

opinions récoltées dans le cadre de l’enquête, une méthode préliminaire a été développée 

et mise en œuvre. Les résultats de cette dernière, sur une liste de 17 « positions-clés » 

identifiées à titre exploratoire, sont présentés ici. Une seconde itération de cette méthode 

permettrait une analyse quantitative exhaustive venant à l’appui des résultats de cette 

thèse.  
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H.  Article publié dans Marine Policy : Dupont et al. 2020.  
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I. Étude technique à destination de la Commission Européenne 
sur les interactions entre éolien offshore et secteur de la 
pêche en Europe.  
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Titre :  Contribution des données de surveillance maritime (AIS, VMS, radar) à la planification de l’espace 
maritime français  

Mots clés : Planification de l’Espace Maritime, Surveillance maritime, Données spatio-temporelles, Circulation, 
Gouvernance. 

Depuis plus de dix ans, la Planification de l’Espace 
Maritime (PEM) est plébiscitée comme un principe 
organisateur à même de répondre aux enjeux du 
développement durable en mer. En Europe, elle fait 
l’objet d’une directive cadre (2014/89/UE) qui impose 
aux États-côtiers l’élaboration de plans dont les 
premières versions sont attendues pour cette année 
2021. Si les approches varient selon les États, la 
constitution d’un socle de connaissance précis des 
espaces à planifier – au regard de l’environnement, des 
activités, des sociétés- apparait comme une étape 
universelle. Cette thèse de géographie s’intéresse aux 
contributions potentielles et effectives des données de 
surveillance maritime (AIS, VMS, radar, etc.) à ce socle 
de connaissance dans le cadre de la planification en 
France métropolitaine.  Elle repose sur la combinaison 
d’une revue systématique de la littérature scientifique  

et règlementaire, et d’une enquête par entretiens 
semi-directifs réalisée au cours de l’année 2019 
auprès de 40 parties prenantes à la PEM française. 
Après avoir fait le constat d’une contribution mineure 
des données de surveillance au processus de 
planification français, la thèse met en lumière trois 
principaux facteurs limitant la mobilisation de ces 
dernières, liés aux limites techniques des systèmes, à 
la mauvaise circulation des données et à un défaut 
d’acceptabilité de la part de certains acteurs. Elle 
invite finalement à considérer ce constat comme le 
reflet des spécificités de la PEM française, et des 
difficultés auxquelles elle se confronte, notamment 
face aux enjeux de concurrences pour le partage de 
l’espace, et à répartition des pouvoirs dans la 
gouvernance maritime. 

Title:  Contribution of maritime surveillance data (AIS, VMS, radar) to French maritime spatial planning 

Keywords: Maritime Spatial Planning, Maritime surveillance, Geolocation data, Data flow, Governance. 

For more than ten years, Maritime Spatial Planning 
(MSP) has been promoted as a promising approach to 
meet the challenges of sustainable development at 
sea. In Europe, it is subject to a framework directive 
(2014/89/EU) which requires coastal states to draw up 
marine spatial plans, of which the first versions are 
expected in 2021. Although the approaches vary from 
one State to another, the establishment of a precise 
knowledge base of the areas to be planned - regarding 
the environment, activities, and societies - appears to 
be a universal step. This geography thesis focuses on 
the potential and actual contributions of maritime 
surveillance data (AIS, VMS, radar, etc.) to this 
knowledge base in the context of planning in 
metropolitan France.  
 

It is based on a combination of a systematic review of 
scientific and regulatory literature, and a survey by 
semi-directive interviews conducted during 2019 with 
40 stakeholders in the French MSP. After noting a 
minor contribution of monitoring data to the French 
planning process, the thesis highlights three main 
factors limiting the mobilisation of the latter, linked 
to the technical limitations of the systems, poor data 
circulation and a lack of acceptability on the part of 
certain stakeholders. Lastly, it calls for this 
observation to be seen as a reflection of the specific 
features of the French MSP and the difficulties it 
faces, particularly in terms of competition for space 
and distribution of powers in maritime governance. 
 


